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Projet de loi portant :
1° modification de :

a)  la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
b)  la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ;
c)  la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments

financiers;
2° mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30
mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la
technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE)
n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE
La loi en projet sous rubrique a pour objet principal la mise en œuvre du règlement (UE) 2022
/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les
infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les
règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE (ci-après
« règlement (UE) 2022/858 »). Par ailleurs, il apporte une clarification utile à la loi modifiée du
5 août 2005 sur les contrats de garantie financière visant à reconnaître explicitement la
possibilité de recourir à la technologie des registres distribués (DLT) en matière de garanties
financières.

Le règlement (UE) 2022/858 introduit un régime pilote qui permet aux autorités compétentes
nationales d'exempter temporairement les infrastructures de marché DLT de certaines exigences
imposées par la législation existante aux infrastructures de marché traditionnelles. Le régime
pilote est ainsi conçu pour éviter que ces exigences n’empêchent les exploitants de telles
infrastructures de concevoir des solutions pour la négociation et le règlement des transactions
sur des crypto-actifs assimilés à des instruments financiers, sans pour autant affaiblir les
exigences et les garanties existantes qui s'appliquent aux infrastructures de marché
traditionnelles. Dans ce contexte, le règlement (UE) 2022/858 modifie la définition d’
instruments financiers figurant dans la directive 2014/65/UE1 afin d’inclure les instruments
financiers émis au moyen de la technologie des registres distribués. Cette modification implique
l’adaptation par la loi en projet de la définition de la notion d’instruments financiers dans les
deux lois qui ont contribué à la transposition de la directive précitée, à savoir les lois modifiées
du 5 avril 1993 relative au secteur financier et du 30 mai 2018 relative aux marchés d’
instruments financiers.

De surcroît, la loi en projet apporte une modification ciblée à la loi modifiée du 5 août 2005 sur
les contrats de garantie financière afin de reconnaître explicitement la possibilité de recourir à la
technologie DLT en matière de garanties financières. La clarification opérée s’inscrit dès lors
dans la continuité des lois du 1er mars 2019 et du 22 janvier 2021 relatives à la technologie
blockchain (dites « lois Blockchain I et II ») et vise à permettre aux acteurs concernés de saisir,
en toute sécurité juridique, les opportunités offertes par les technologies innovantes, telles que
la technologie DLT.

1 directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés 
d'instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE
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No 8055
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1°	 modification de :

a)	 la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ;

b)	 la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie 
financière ;

c)	 la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’ins-
truments financiers ;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la technolo-
gie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) 
n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE

*  *  *

Document de dépôt

Dépôt: le 27.7.2022

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en conseil ;

Arrêtons :

Article unique.– Notre Ministre des Finances est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi portant :
1°	modification de :

a)	 la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
b)	la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ;
c)	 la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers ;

2°	mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur 
un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, 
et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE.

Cabasson, le 26 juillet 2022

	La Ministre des Finances,
	 Yuriko BACKES	 HENRI
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet principal la mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858 du 
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de 
marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE)  
n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE (ci-après, le « règlement (UE) 2022/858 »). 

Le règlement (UE) 2022/858 introduit un régime pilote qui permet aux autorités compétentes natio-
nales d’exempter temporairement les infrastructures de marché DLT, telles que définies à l’article 2, 
point 5, dudit règlement, de certaines des exigences particulières imposées par la législation existante 
aux infrastructures de marché traditionnelles. Il s’agit d’éviter que ces exigences empêchent les exploi-
tants de telles infrastructures de concevoir des solutions pour la négociation et le règlement des tran-
sactions sur des crypto-actifs assimilés à des instruments financiers, sans pour autant affaiblir les 
exigences et les garanties existantes s’appliquant aux infrastructures de marché traditionnelles. Dans 
ce contexte, l’article 18 du règlement (UE) 2022/858 apporte des modifications à la directive 2014/65/
UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments finan-
ciers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE (ci-après, la « directive 2014/65/
UE  »), en précisant expressément que la notion d’instruments financiers inclut, conformément au 
principe de la neutralité technologique, les instruments financiers émis au moyen de la technologie des 
registres distribués. L’objectif de cet ajout est de renforcer la sécurité juridique et d’assurer que de tels 
instruments financiers puissent être négociés sur le marché en vertu du cadre juridique existant, com-
plété dorénavant par le règlement (UE) 2022/858.

Le projet de loi vise encore à apporter une clarification similaire au niveau de la loi modifiée du  
5 août 2005 sur les contrats de garantie financière. Cette clarification s’inscrit dans la continuité des lois 
du 1er mars 2019 et du 22 janvier 2021 (dites, « lois Blockchain I et II »), qui ont reconnu, de manière 
explicite, la faculté pour les acteurs concernés de recourir à la technologie des registres distribués 
(« technologie DLT ») en matière de circulation et d’émission de titres. Le présent projet de loi reconnaît 
ainsi explicitement la possibilité de recourir à la technologie DLT en matière de garanties financières. 

Le projet de loi constitue dès lors un nouveau pas important vers une reconnaissance juridique 
expresse de la technologie DLT dans le secteur financier et vise à mettre les acteurs de la place finan-
cière en mesure de profiter pleinement, en toute sécurité juridique, des opportunités offertes par cette 
nouvelle technologie.

*

TEXTE DE PROJET DE LOI

Art. 1er. A l’article 1er, point 19, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les 
mots «  , y compris lorsque de tels instruments sont émis au moyen de la technologie des registres 
distribués, telle que définie à l’article 2, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen 
et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la 
technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 
et la directive 2014/65/UE » sont ajoutés après les mots « section B de l’annexe II ».

Art. 2. A l’article 1er, point 8, de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie finan-
cière, les mots « , y inclus les comptes-titres tenus au sein ou par le biais de dispositifs d’enregistrement 
électroniques sécurisés, y compris les registres ou bases de données électroniques distribués, » sont 
insérés entre les mots « inscription en compte » et les mots « ou tradition ».

Art. 3. A l’article 1er, point 26, de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 
financiers, la phrase introductive est complétée par les mots «  les instruments financiers suivants, y 
compris lorsqu’ils sont émis au moyen de la technologie des registres distribués, telle que définie à 
l’article 2, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 
sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distri-
bués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE : ».

Art. 4. Les articles 1er et 3 s’appliquent à partir du 23 mars 2023.

*
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er du projet de loi vise à transposer en droit luxembourgeois, ensemble avec l’article 3, la 
modification opérée par l’article 18, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et 
du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la 
technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 
et la directive 2014/65/UE (ci-après, le «  règlement (UE) 2022/858  ») à l’article 4, paragraphe 1er, 
point 15, de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant 
les marchés d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE.

L’article 1er clarifie ainsi que la définition d’ «  instruments financiers  » visée à l’article 1er,  
point 19, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier inclut également les instruments 
financiers émis au moyen de la technologie des registres distribués. Il est encore clarifié, à des fins de 
sécurité juridique, que la notion de technologie des registres distribués à laquelle il est référé doit être 
entendue comme la technologie des registres distribués telle que définie à l’article 2, point 1, du règle-
ment (UE) 2022/858.

Article 2
L’article 2 du projet de loi apporte une modification ciblée à l’article 1er, point 8, de la loi modifiée 

du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière visant à clarifier que la notion d’instruments 
financiers transmissibles par inscription en compte inclut également les instruments financiers enregis-
trés ou existants dans des comptes-titres tenus au sein ou par le biais de dispositifs d’enregistrement 
électroniques sécurisés, y compris les registres ou bases de données électroniques distribués. Ainsi, 
toute référence, dans le dispositif de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie finan-
cière, aux instruments financiers transmissibles par inscription en compte inclut, le cas échéant, les 
instruments financiers enregistrés ou existants dans des comptes-titres tenus au sein ou par le biais de 
dispositifs d’enregistrement électroniques sécurisés, y compris les registres ou bases de données élec-
troniques distribués.

La clarification opérée s’inscrit dans la continuité de l’article 18bis, paragraphe 2, de la loi modifiée 
du 1er août 2001 concernant la circulation de titres qui dispose que ni la validité ni l’opposabilité de 
sûretés ou garanties constituées conformément aux dispositions de la loi modifiée du 5 août 2005 sur 
les contrats de garantie financière ne sont affectées par la tenue de comptes-titres au sein d’un tel 
dispositif d’enregistrement électronique sécurisé ou par l’inscription de titres dans les comptes-titres 
par le biais d’un tel dispositif d’enregistrement électronique sécurisé. Elle vise ainsi à mettre les acteurs 
concernés en mesure de recourir, en toute sécurité juridique, à la technologie des registres électroniques 
distribués en matière de garanties financières. 

Le texte prend par ailleurs le soin de veiller, en se référant aux dispositifs d’enregistrement électro-
niques sécurisés, à une neutralité technologique au regard des différentes technologies susceptibles 
d’être utilisées, à l’instar des libellés utilisés dans les lois du 1er mars 2019 et du 22 janvier 2021 
relatives à la technologie Blockchain. 

Article 3
L’article 3 du projet de loi est le pendant de l’article 1er et modifie l’article 1er, point 26, de la loi 

modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers afin de préciser expressément 
que la définition d’« instruments financiers » y visée inclut le cas où ces instruments financiers sont 
émis au moyen de la technologie des registres distribués telle que définie à l’article 2, point 1, du 
règlement (UE) 2022/858. Il est renvoyé pour le surplus au commentaire de l’article 1er.

Article 4
L’article 4 du projet de loi vise à fixer la date d’application des articles 1er et 3 au 23 mars 2023, 

conformément à l’article 18, point 2, du règlement (UE) 2022/858.

*
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TEXTES COORDONNES (PAR EXTRAITS)

LOI MODIFIEE DU 5 AVRIL 1993
relative au secteur financier

Art. 1er. Définitions.
Sauf dispositions contraires, on entend aux fins de la présente loi par :

[…]
18septies)	 « instruments dérivés sur matières premières agricoles » : les contrats dérivés portant sur 

des produits énumérés à l’article 1er et à l’annexe I, parties I à XX et XXIV/1, du règlement 
(UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements 
(CEE) n° 922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) n° 1234/2007 du Conseil, 
dénommé ci-après « règlement (UE) n° 1308/2013 », ainsi que sur des produits énumérés 
à l’annexe I du règlement (UE) n° 1379/2013 du Parlement européen et du Conseil du  
11 décembre 2013 portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits 
de la pêche et de l’aquaculture, modifiant les règlements (CE) n° 1184/2006 et (CE)  
n° 1224/2009 du Conseil et abrogeant le règlement (CE) n° 104/2000 du Conseil ;

19)	« instruments financiers » : les instruments visés à la section B de l’annexe II , y compris lorsque 
de tels instruments sont émis au moyen de la technologie des registres distribués, telle que 
définie à l’article 2, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil 
du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la 
technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE)  
n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE ;

20)	« instruments du marché monétaire » : les catégories d’instruments habituellement négociés sur le 
marché monétaire, telles que les bons du Trésor, les certificats de dépôt et les billets de trésorerie 
(à l’exclusion des instruments de paiement) ;

[…]

*

LOI MODIFIEE DU 5 AOUT 2005
sur les contrats de garantie financière

PARTIE I : Dispositions générales

Art. 1er. Au sens de la présente loi on entend par :
[…]
7)	« garantie équivalente » :

i)	 lorsqu’il s’agit de créances de sommes d’argent, un paiement du même montant et dans la même 
monnaie ;

ii)	lorsqu’il s’agit d’instruments financiers, des instruments financiers ayant le même émetteur ou 
débiteur, faisant partie de la même émission ou de la même classe, ayant la même valeur nomi-
nale, libellés dans la même monnaie et ayant la même désignation ou, lorsque le contrat de 
garantie financière prévoit le transfert d’autres actifs, ces autres actifs ;

8)	« instruments financiers » : l’acception la plus large du terme, et notamment : 
a)	 toutes les valeurs mobilières et autres titres, y compris notamment les actions et les autres titres 

assimilables à des actions, les parts de sociétés et d’organismes de placement collectif, les obli-
gations et les autres titres de créance, les certificats de dépôt, bons de caisse et les effets de 
commerce ; 

b)	les titres conférant le droit d’acquérir des actions, obligations ou autres titres par voie de sous-
cription, d’achat ou d’échange ; 

c)	 les instruments financiers à terme et les titres donnant lieu à un règlement en espèces (à l’exclu-
sion des instruments de paiement), y compris les instruments du marché monétaire ; 
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d)	tous autres titres représentatifs de droits de propriété, de créances ou de valeurs mobilières ; 
e)	 tous les instruments relatifs à des sous-jacents financiers, à des indices, à des matières premières, 

à des matières précieuses, à des denrées, métaux ou marchandises, à d’autres biens ou risques ; 
f)	 les créances relatives aux différents éléments énumérés sub a) à e) ou les droits sur ou relatifs à 

ces différents éléments, 
	 que ces instruments financiers soient matérialisés ou dématérialisés, transmissibles par inscription 

en compte , y inclus les comptes-titres tenus au sein ou par le biais de dispositifs d’enregistre-
ment électroniques sécurisés, y compris les registres ou bases de données électroniques distri-
bués, ou tradition, au porteur ou nominatifs, endossables ou non-endossables et quel que soit le droit 
qui leur est applicable ;

9)	« mesures d’assainissement » : des mesures impliquant l’intervention d’une autorité administrative 
ou judiciaire, qui sont destinées à préserver ou rétablir la situation financière et qui affectent les 
droits préexistants de tiers, y compris notamment les mesures qui comportent une suspension des 
paiements, une suspension des mesures d’exécution ou une réduction des créances ;

[…]

*

LOI MODIFIEE DU 30 MAI 2018
relative aux marches d’instruments financiers

Art. 1er. Définitions
[…]
25.	 « instruments du marché monétaire » : les catégories d’instruments habituellement négociés sur le 

marché monétaire, telles que les bons du Trésor, les certificats de dépôt et les billets de trésorerie 
à l’exclusion des instruments de paiement ; 

26.	 « instruments financiers » : les instruments financiers suivants, y compris lorsqu’ils sont émis 
au moyen de la technologie des registres distribués, telle que définie à l’article 2, point 1, du 
règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime 
pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, 
et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE : 
a)	 les valeurs mobilières ; 
b)	les instruments du marché monétaire ; 
c)	 les parts d’organismes de placement collectif ; 
d)	les contrats d’option, contrats à terme ferme (« futures »), contrats d’échange, accords de taux 

futurs (« forward rate agreements ») et tous autres contrats dérivés relatifs à des valeurs mobi-
lières, des monnaies, des taux d’intérêt ou des rendements, des quotas d’émission ou autres 
instruments dérivés, indices financiers ou mesures financières qui peuvent être réglés par une 
livraison physique ou en espèces ; 

e)	 les contrats d’option, contrats à terme ferme (« futures »), contrats d’échange, contrats à terme 
ferme (« forwards ») et tous autres contrats dérivés relatifs à des matières premières qui doivent 
être réglés en espèces ou peuvent être réglés en espèces à la demande d’une des parties pour 
des raisons autres qu’une défaillance ou autre incident provoquant la résiliation ; 

f)	 les contrats d’option, contrats à terme ferme («  futures  »), contrats d’échange et tous autres 
contrats dérivés relatifs à des matières premières qui peuvent être réglés par livraison physique, 
à condition qu’ils soient négociés sur un marché réglementé, un MTF ou un OTF, à l’exception 
des produits énergétiques de gros qui sont négociés sur un OTF et qui doivent être réglés par 
livraison physique ;

g)	les contrats d’option, contrats à terme ferme (« futures »), contrats d’échange, contrats à terme 
ferme (« forwards ») et tous autres contrats dérivés relatifs à des matières premières qui peuvent 
être réglés par livraison physique, non mentionnés à la lettre f), et non destinés à des fins com-
merciales, qui présentent les caractéristiques d’autres instruments financiers dérivés ;

h)	les instruments dérivés servant au transfert du risque de crédit ;
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i)	 les contrats financiers pour différences (« financial contracts for differences ») ; 
j)	 les contrats d’option, contrats à terme ferme (« futures »), contrats d’échange, accords de taux 

futurs (« forward rate agreements ») et tous autres contrats dérivés relatifs à des variables cli-
matiques, à des tarifs de fret ou à des taux d’inflation ou d’autres statistiques économiques 
officielles qui doivent être réglés en espèces ou peuvent être réglés en espèces à la demande 
d’une des parties pour des raisons autres qu’une défaillance ou autre incident provoquant la 
résiliation, de même que tous autres contrats dérivés relatifs à des actifs, des droits, des obliga-
tions, des indices et des mesures, non mentionnés par ailleurs au présent point 26, qui présentent 
les caractéristiques d’autres instruments financiers dérivés, en tenant compte de ce que, notam-
ment, ils sont négociés sur un marché réglementé, un OTF ou un MTF ;

k)	les quotas d’émission composés de toutes les unités reconnues conformes aux exigences de la 
directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modi-
fiant la directive 96/61/CE du Conseil, dénommée ci-après « directive 2003/87/CE » ; 

27. « internalisateur systématique » : un établissement de crédit ou une entreprise d’investissement qui, 
de façon organisée, fréquente, systématique et substantielle, négocie pour compte propre lorsqu’il 
exécute les ordres des clients en dehors d’un marché réglementé, d’un MTF ou d’un OTF sans 
opérer de système multilatéral. Le caractère fréquent et systématique est mesuré par le nombre de 
transactions de gré à gré sur un instrument financier donné réalisées par l’établissement de crédit 
ou l’entreprise d’investissement pour compte propre lorsqu’il exécute les ordres des clients. Le 
caractère substantiel est mesuré soit par la taille des activités de négociation de gré à gré réalisées 
par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’investissement par rapport à son activité totale de 
négociation pour un instrument financier spécifique, soit par la taille des activités de négociation 
de gré à gré réalisées par l’établissement de crédit ou l’entreprise d’investissement par rapport à 
l’activité totale de négociation réalisée dans l’Union européenne sur l’instrument financier concerné. 
La définition d’un internalisateur systématique ne s’applique que lorsque les seuils prédéfinis 
concernant le caractère fréquent et systématique et concernant le caractère substantiel sont franchis 
ou lorsqu’un établissement de crédit ou une entreprise d’investissement choisit de relever du régime 
d’internalisateur systématique ;

[…]

*

FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité 
et la Trésorerie de l’Etat)

n’aura pas d’impact financier sur le budget de l’Etat.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant : 1° modification de : a) la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier ; b) la loi modifiée du 5 août 2005 sur 
les contrats de garantie financière  ; c) la loi modifiée du 30 mai 2018 
relative aux marchés d’instruments financiers; 2° mise en œuvre du 
règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du  
30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché 
reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les 
règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/
UE

Ministère initiateur :	 Ministère des Finances

Auteur(s) :	 Direction «  Services financiers, stabilité financière et cadre réglemen-
taire de la place financière »

Téléphone :	 247-82631/247-82647

Courriel :	 finservices@fi.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Le présent projet de loi a pour objet principal la mise en œuvre du 
règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du  
30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché 
reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les 
règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/
UE. Par ailleurs, il apporte une clarification au niveau de la loi modifiée 
du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière, qui s’inscrit dans 
la continuité des lois du 1er mars 2019 et du 22 janvier 2021 (dites, « lois 
Blockchain I et II »).

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :

Date :	 04/07/2022

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : CSSF
	 Remarques/Observations :

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.1 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

1	 N.a. : non applicable.
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  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi : Le projet de loi ne fait pas de  

distinction entre femmes et hommes.
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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I

(Actes législatifs)

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT (UE) 2022/858 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 30 mai 2022

sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres 
distribués, et modifiant les règlements (UE) no 600/2014 et (UE) no 909/2014 et la directive 

2014/65/UE 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 114,

vu la proposition de la Commission européenne,

après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,

vu l’avis de la Banque centrale européenne (1),

vu l’avis du Comité économique et social européen (2),

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (3),

considérant ce qui suit:

(1) Il importe de garantir que la législation de l’Union relative aux services financiers est adaptée à l’ère numérique et 
contribue à une économie à l’épreuve du temps et au service des citoyens, notamment en permettant l’utilisation des 
technologies innovantes. L’Union a stratégiquement intérêt à étudier, à développer et à promouvoir l’adoption des 
technologies transformatrices dans le secteur financier, y compris l’adoption de la technologie des registres 
distribués (DLT). Les crypto-actifs sont l’une des principales applications de la technologie des registres distribués 
dans le secteur financier.

(2) La plupart des crypto-actifs sortent du champ d’application de la législation de l’Union relative aux services financiers 
et représentent des défis, entre autres, en ce qui concerne la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés, la 
consommation d’énergie et la stabilité financière. Ces crypto-actifs nécessitent dès lors un cadre réglementaire 
spécial au niveau de l’Union. À l’inverse, d’autres crypto-actifs sont assimilés à des instruments financiers au sens de 
la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil (4). Dans la mesure où un crypto-actif est assimilé à un 

(1) JO C 244 du 22.6.2021, p. 4.
(2) JO C 155 du 30.4.2021, p. 31.
(3) Position du Parlement européen du 24 mars 2022 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 12 avril 2022.
(4) Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et 

modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE (JO L 173 du 12.6.2014, p. 349).
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instrument financier au titre de ladite directive, l’ensemble complet de la législation de l’Union relative aux services 
financiers, y compris les règlements (UE) no 236/2012 (5), (UE) no 596/2014 (6), (UE) no 909/2014 (7) et (UE) 
2017/1129 (8) et les directives 98/26/CE (9) et 2013/50/UE (10) du Parlement européen et du Conseil, s’applique 
potentiellement aux émetteurs d’un tel crypto-actif ainsi qu’aux entreprises qui exercent des activités liées à ce 
crypto-actif.

(3) La «tokenisation» des instruments financiers, c’est-à-dire la représentation numérique d’instruments financiers sur des 
registres distribués ou l’émission de classes d’actifs traditionnelles sous une forme tokenisée pour permettre leur 
émission, leur stockage et leur transfert sur un registre distribué, devrait ouvrir des perspectives de gains d’efficience 
dans le processus de la négociation et de la post-négociation. Néanmoins, étant donné que les compromis 
fondamentaux en matière de risques de crédit et de liquidités subsistent dans un monde tokenisé, le succès des 
systèmes fondés sur les jetons dépendra de leur aptitude à interagir avec les systèmes traditionnels fondés sur les 
comptes, du moins dans un premier temps.

(4) La législation de l’Union relative aux services financiers n’a pas été conçue en ayant la technologie des registres 
distribués et les crypto-actifs à l’esprit et elle contient des dispositions qui potentiellement empêchent ou limitent 
l’utilisation de la technologie des registres distribués pour l’émission, la négociation et le règlement des crypto-actifs 
assimilés à des instruments financiers. De plus, il manque à l’heure actuelle des infrastructures de marchés financiers 
autorisées qui ont recours à la technologie des registres distribués pour fournir des services de négociation ou de 
règlement, ou une combinaison de tels services, pour les crypto-actifs assimilés à des instruments financiers. La 
création d’un marché secondaire pour ces crypto-actifs pourrait apporter de multiples avantages tels qu’une 
amélioration de l’efficacité, de la transparence et de la concurrence en ce qui concerne les activités de négociation et 
de règlement.

(5) Par ailleurs, les particularités juridiques, technologiques et opérationnelles liées à l’utilisation de la technologie des 
registres distribués et des crypto-actifs assimilés à des instruments financiers donnent lieu à des lacunes 
réglementaires. À titre d’exemple, les protocoles et les «contrats intelligents» qui sous-tendent les crypto-actifs 
assimilés à des instruments financiers ne répondent à aucune exigence en matière de transparence, de fiabilité et de 
sécurité. La technologie sous-jacente pourrait également faire apparaître de nouvelles formes de risques que les 
règles existantes ne permettent pas de traiter correctement. Plusieurs projets de négociation de crypto-actifs 
assimilés à des instruments financiers et des services et activités connexes de post-négociation ont été élaborés dans 
l’Union, mais peu d’entre eux sont déjà opérationnels et ceux qui le sont déjà ont une portée limitée. En outre, 
comme l’ont souligné le groupe consultatif de la Banque centrale européenne (BCE) sur les infrastructures de 
marché pour les titres et les garanties et le groupe consultatif de la BCE sur les infrastructures de marché pour les 
paiements, l’utilisation de la technologie des registres distribués engendrerait des difficultés similaires à celles posées 
par la technologie conventionnelle, comme les questions de fragmentation et d’interopérabilité, et pourrait aussi 
susciter de nouvelles interrogations, concernant, par exemple, la validité juridique des jetons. Compte tenu de 
l’expérience limitée en matière de négociation des crypto-actifs assimilés à des instruments financiers et de services 
et d’activités connexes de post-négociation, il est à l’heure actuelle prématuré d’apporter d’importantes 
modifications à la législation de l’Union relative aux services financiers en vue de permettre à ces crypto-actifs et à 
leur technologie sous-jacente de se déployer pleinement. Cependant, la création d’infrastructures de marchés 
financiers pour les crypto-actifs assimilés à des instruments financiers est pour l’heure freinée par des exigences 
inhérentes à la législation de l’Union relative aux services financiers qui ne sont pas adaptées aux crypto-actifs 
assimilés à des instruments financiers ou à l’utilisation de la technologie des registres distribués. À titre d’exemple, 
les investisseurs de détail ont en règle générale directement accès aux plateformes de négociation de crypto-actifs, 
tandis qu’ils ne peuvent généralement accéder aux plateformes de négociation traditionnelles qu’en passant par des 
intermédiaires financiers.

(5) Règlement (UE) no 236/2012 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2012 sur la vente à découvert et certains aspects des 
contrats d’échange sur risque de crédit (JO L 86 du 24.3.2012, p. 1).

(6) Règlement (UE) no 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché (règlement relatif aux abus 
de marché) et abrogeant la directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil et les directives 2003/124/CE, 2003/125/CE 
et 2004/72/CE de la Commission (JO L 173 du 12.6.2014, p. 1).

(7) Règlement (UE) no 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant l’amélioration du règlement de titres 
dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de titres et modifiant les directives 98/26/CE et 2014/65/UE et le règlement (UE) 
no 236/2012 (JO L 257 du 28.8.2014, p. 1).

(8) Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à publier en cas d’offre au 
public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation sur un marché réglementé, et abrogeant la 
directive 2003/71/CE (JO L 168 du 30.6.2017, p. 12).

(9) Directive 98/26/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 1998 concernant le caractère définitif du règlement dans les 
systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres (JO L 166 du 11.6.1998, p. 45).

(10) Directive 2013/50/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013 modifiant la directive 2004/109/CE du Parlement 
européen et du Conseil sur l’harmonisation des obligations de transparence concernant l’information sur les émetteurs dont les 
valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé, la directive 2003/71/CE du Parlement européen et du 
Conseil concernant le prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs 
mobilières à la négociation et la directive 2007/14/CE de la Commission portant modalités d’exécution de certaines dispositions de la 
directive 2004/109/CE (JO L 294 du 6.11.2013, p. 13).
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(6) Pour permettre le développement de crypto-actifs assimilés à des instruments financiers et le développement de la 
technologie des registres distribués, tout en conservant un niveau élevé de protection des investisseurs, d’intégrité 
des marchés, de stabilité financière et de transparence et en évitant l’arbitrage réglementaire et les failles juridiques, il 
serait utile de créer un régime pilote pour les infrastructures de marché basées sur la technologie des registres 
distribués afin de tester de telles infrastructures de marché DLT (ci-après dénommé «régime pilote»). Le régime pilote 
devrait permettre d’exempter temporairement certaines infrastructures de marché DLT de certaines des exigences 
particulières imposées par la législation de l’Union relative aux services financiers qui pourraient sinon empêcher les 
exploitants de concevoir des solutions pour la négociation et le règlement des transactions sur des crypto-actifs 
assimilés à des instruments financiers, sans affaiblir les éventuelles exigences ou garanties existantes qui s’appliquent 
aux infrastructures de marché traditionnelles. Les infrastructures de marché DLT et leurs exploitants devraient 
disposer de garanties suffisantes relatives à l’utilisation de la technologie des registres distribués afin de protéger 
efficacement les investisseurs, notamment une définition claire des chaînes de responsabilités envers les clients en 
cas de pertes dues à des défaillances opérationnelles. Le régime pilote devrait également permettre à l’Autorité 
européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers) instituée par le règlement (UE) 
no 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil (11) (AEMF) et aux autorités compétentes de tirer des 
enseignements du régime pilote et d’acquérir une expérience quant aux opportunités et aux risques spécifiques que 
présentent les crypto-actifs assimilés à des instruments financiers et leurs technologies sous-jacentes. L’expérience 
acquise grâce au régime pilote devrait permettre de dégager des propositions pratiques pour un cadre réglementaire 
adapté afin de procéder à des ajustements ciblés du droit de l’Union concernant l’émission, la conservation et 
l’administration des actifs, ainsi que la négociation et le règlement d’instruments financiers DLT.

(7) Pour atteindre les objectifs du régime pilote, un nouveau statut de l’Union d’infrastructure de marché DLT devrait être 
créé afin de garantir que l’Union soit en mesure de jouer un rôle de premier plan en ce qui concerne les instruments 
financiers sous une forme tokenisée et de contribuer à la création d’un marché secondaire pour de tels actifs. Le statut 
d’infrastructure de marché DLT devrait rester facultatif et ne devrait pas empêcher les infrastructures de marchés 
financiers, comme les plateformes de négociation, les dépositaires centraux de titres (DCT) et les contreparties 
centrales (CCP), de développer des services et des activités de négociation et de post-négociation pour les crypto- 
actifs qui sont assimilés à des instruments financiers ou qui reposent sur la technologie des registres distribués, dans 
le cadre de la législation existante de l’Union relative aux services financiers.

(8) Les infrastructures de marché DLT ne devraient admettre à la négociation ou n’enregistrer dans un registre distribué 
que des instruments financiers DLT. Les instruments financiers DLT devraient être des crypto-actifs assimilés à des 
instruments financiers qui sont émis, transférés et stockés dans un registre distribué.

(9) La législation de l’Union relative aux services financiers se veut neutre en ce qui concerne l’utilisation d’une 
technologie particulière par rapport à une autre. Dès lors, il convient d’éviter les références à un type spécifique de 
technologie des registres distribués. Les exploitants d’infrastructures de marché DLT devraient veiller à être en 
mesure de respecter toutes les exigences applicables, quelle que soit la technologie utilisée.

(10) Lors de l’application du présent règlement, les principes de neutralité technologique, de proportionnalité et de 
conditions de concurrence équitables ainsi que le principe «à activité et risques identiques, règles identiques» 
devraient être pris en compte, afin de garantir que les participants au marché disposent de la marge de manœuvre 
réglementaire leur permettant d’innover, afin de défendre les valeurs de transparence, d’équité, de stabilité, de 
protection des investisseurs, de responsabilité et d’intégrité des marchés et afin de garantir la protection de la vie 
privée et des données à caractère personnel, telles que garanties par les articles 7 et 8 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne.

(11) L’accès au régime pilote ne devrait pas être limité aux opérateurs historiques, mais être également ouvert aux 
nouveaux entrants. Une entité non agréée au titre du règlement (UE) no 909/2014 ou de la directive 2014/65/UE 
pourrait demander un agrément au titre respectivement, dudit règlement ou de ladite directive et, simultanément, 
une autorisation spécifique au titre du présent règlement. Dans ce cas, l’autorité compétente ne devrait pas évaluer si 
une telle entité satisfait aux exigences du règlement (UE) no 909/2014 ou de la directive 2014/65/UE pour lesquelles 
une exemption a été demandée au titre du présent règlement. Ces entités ne devraient pouvoir exploiter des 
infrastructures de marché DLT que conformément au présent règlement, et leur agrément devrait être révoqué une 
fois leur autorisation spécifique arrivée à expiration, à moins qu’elles ne soumettent une demande complète 
d’agrément au titre du règlement (UE) no 909/2014 ou de la directive 2014/65/UE.

(11) Règlement (UE) no 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de 
surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision no 716/2009/CE et abrogeant la décision 
2009/77/CE de la Commission (JO L 331 du 15.12.2010, p. 84).
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(12) Le concept d’infrastructure de marché DLT comprend les systèmes multilatéraux de négociation DLT (MTF DLT), les 
systèmes de règlement DLT (SR DLT) et les systèmes de négociation et de règlement DLT (SNR DLT). Les 
infrastructures de marché DLT devraient être en mesure de coopérer avec d’autres participants au marché afin 
d’essayer des solutions innovantes fondées sur la technologie des registres distribués dans différents segments de la 
chaîne de valeur des services financiers.

(13) Un MTF DLT devrait être un système multilatéral de négociation qui est exploité par une entreprise d’investissement ou 
par un opérateur de marché agréé au titre de la directive 2014/65/UE et bénéficiaire d’une autorisation spécifique au 
titre du présent règlement. Un établissement de crédit agréé au titre de la directive 2013/36/UE qui fournit des services 
d’investissement ou exerce des activités d’investissement ne devrait être autorisé à exploiter un MTF DLT que s’il est 
agréé en tant qu’entreprise d’investissement ou opérateur de marché au titre de la directive 2014/65/UE. Les MTF DLT et 
leurs exploitants devraient être soumis à l’ensemble des exigences qui s’appliquent aux systèmes multilatéraux de 
négociation et à leurs exploitants au titre du règlement (UE) no 600/2014 du Parlement européen et du Conseil (12), de la 
directive 2014/65/UE ou de toute autre législation de l’Union relative aux services financiers applicable, à l’exception des 
exigences pour lesquelles une exemption a été accordée par l’autorité compétente conformément au présent règlement.

(14) L’utilisation de la technologie des registres distribués, dans le cadre de laquelle toutes les transactions sont enregistrées 
dans un registre distribué, peut accélérer et combiner la négociation et le règlement quasi en temps réel et pourrait 
permettre la combinaison des services et des activités de négociation et de post-négociation. La combinaison d’activités 
de négociation et de post-négociation au sein d’une seule et même entité n’est toutefois pas envisagée dans les règles 
existantes, et ce quelle que soit la technologie utilisée, en raison de choix stratégiques liés à la spécialisation en matière 
de risques et au dégroupage afin de favoriser la concurrence. Le régime pilote ne devrait pas constituer un précédent 
justifiant une refonte fondamentale de la séparation des activités de négociation et de post-négociation, ou du paysage 
des infrastructures des marchés financiers. Toutefois, compte tenu des avantages potentiels de la technologie des 
registres distribués en ce qui concerne la combinaison de la négociation et du règlement, il est justifié de prévoir, dans 
le régime pilote, une infrastructure de marché DLT spécifique, à savoir le SNR DLT, qui combine les activités 
normalement exercées par les systèmes multilatéraux de négociation et les systèmes de règlement de titres.

(15) Un SNR DLT devrait être soit un MTF DLT qui combine les services fournis par un MTF DLT et par un SR DLT, et être 
exploité par une entreprise d’investissement ou un opérateur de marché ayant reçu une autorisation spécifique 
d’exploiter un SNR DLT au titre du présent règlement, soit un SR DLT qui combine les services fournis par un MTF 
DLT et par un SR DLT, et être exploité par un DCT ayant reçu une autorisation spécifique d’exploiter un SNR DLT au 
titre du présent règlement. Un établissement de crédit agréé au titre de la directive 2013/36/UE qui fournit des 
services d’investissement ou exerce des activités d’investissement ne devrait être autorisé à exploiter un SNR DLT 
que s’il est agréé en tant qu’entreprise d’investissement ou opérateur de marché au titre de la directive 2014/65/UE. 
Une entreprise d’investissement ou un opérateur de marché exploitant un SNR DLT devrait être soumis aux 
exigences qui s’appliquent à un MTF DLT, et un DCT exploitant un SNR DLT devrait être soumis aux exigences qui 
s’appliquent à un SR DLT. Étant donné qu’un SNR DLT permettrait à une entreprise d’investissement ou à un 
opérateur de marché de fournir également des services de règlement et à un DCT de fournir également des services 
de négociation, il est nécessaire que les entreprises d’investissement ou les opérateurs de marché respectent 
également les exigences qui s’appliquent à un SR DLT et que les DCT respectent les exigences qui s’appliquent à un 
MTF DLT. Les DCT n’étant pas soumis à certaines exigences en matière d’agrément et d’organisation au titre de la 
directive 2014/65/UE lorsqu’ils fournissent des services d’investissement ou exercent des activités d’investissement 
conformément au règlement (UE) no 909/2014, il convient d’adopter une approche similaire dans le régime pilote 
tant pour les entreprises d’investissement que pour les opérateurs de marché et pour les DCT exploitant un SNR 
DLT. Par conséquent, une entreprise d’investissement ou un opérateur de marché exploitant un SNR DLT devrait 
être exempté d’un ensemble limité d’exigences en matière d’agrément et d’organisation prévues par le règlement (UE) 
no 909/2014, étant donné que l’entreprise d’investissement ou l’opérateur de marché sera tenu de respecter les 
exigences en matière d’agrément et d’organisation prévues par la directive 2014/65/UE. Réciproquement, un DCT 
exploitant un SNR DLT devrait être exempté d’un ensemble limité d’exigences en matière d’agrément et 
d’organisation prévues par la directive 2014/65/UE, étant donné que le DCT sera tenu de respecter les exigences en 
matière d’agrément et d’organisation prévues par le règlement (UE) no 909/2014. De telles exemptions devraient 
être temporaires et ne devraient pas s’appliquer à une infrastructure de marché DLT opérant en dehors du régime 
pilote. L’AEMF devrait pouvoir évaluer les normes techniques sur la tenue de registres et les risques opérationnels 
adoptées en vertu du règlement (UE) no 909/2014 afin de veiller à ce qu’elles soient appliquées de manière 
proportionnée aux entreprises d’investissement ou aux opérateurs de marché exploitant un SNR DLT.

(16) Les exploitants de SNR DLT devraient pouvoir demander les mêmes exemptions que celles dont peuvent bénéficier 
les exploitants de MTF DLT et de SR DLT, à condition qu’ils respectent les conditions dont sont assorties les 
exemptions et les mesures compensatoires éventuelles exigées par les autorités compétentes. Des considérations 
similaires à celles qui s’appliquent aux MTF DLT et aux SR DLT devraient s’appliquer aux exemptions dont peuvent 
bénéficier les SNR DLT, aux conditions éventuelles dont seraient assorties ces exemptions et aux mesures 
compensatoires.

(12) Règlement (UE) no 600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers 
et modifiant le règlement (UE) no 648/2012 (JO L 173 du 12.6.2014, p. 84).
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(17) Afin d’apporter plus de souplesse dans l’application de certaines exigences du règlement (UE) no 909/2014 aux 
entreprises d’investissement ou aux opérateurs de marché exploitant un SNR DLT tout en garantissant des 
conditions de concurrence équitables avec les DCT qui fournissent des services de règlement dans le cadre du 
régime pilote, il convient que certaines exemptions des exigences dudit règlement en ce qui concerne les mesures 
visant à prévenir les défauts de règlement et à y remédier, des exigences en matière de participation et de 
transparence et des exigences quant à l’utilisation de certaines procédures de communication avec les participants et 
d’autres infrastructures de marché, puissent bénéficier aux DCT exploitant un SR DLT ou un SNR DLT et aux 
entreprises d’investissement ou aux opérateurs de marché exploitant un SNR DLT. Ces exemptions devraient être 
subordonnées à des conditions dont elles seraient assorties, y compris certaines exigences minimales, et à des 
mesures compensatoires éventuelles exigées par l’autorité compétente afin de répondre aux objectifs des 
dispositions du règlement (UE) no 909/2014 pour lesquelles une exemption est demandée, ou afin de protéger les 
investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière. L’exploitant d’un SNR DLT devrait démontrer que 
l’exemption demandée est proportionnée à l’utilisation de la technologie des registres distribués et justifiée par 
celle-ci.

(18) Un SR DLT devrait être un système de règlement exploité par un DCT agréé au titre du règlement (UE) no 909/2014 
et bénéficiaire d’une autorisation spécifique visant à exploité un SR DLT au titre du présent règlement. Un SR DLT et 
le DCT qui l’exploite devraient être soumis à toutes les exigences pertinentes prévues dans le règlement (UE) 
no 909/2014 et dans toute autre législation de l’Union relative aux services financiers applicable, à l’exception des 
exigences pour lesquelles une exemption a été accordée au titre du présent règlement.

(19) Lorsque la BCE et les banques centrales nationales ou d’autres institutions gérées par les États membres qui exercent 
des fonctions similaires, ou d’autres organismes publics chargés de la gestion de la dette publique dans l’Union ou 
participant à cette gestion, exploitent un SR DLT, ils ne devraient pas être tenus de demander une autorisation 
spécifique à une autorité compétente pour pouvoir bénéficier d’une exemption au titre du présent règlement, étant 
donné que de telles entités ne sont pas tenues de faire rapport aux autorités compétentes ou d’obéir à leurs 
instructions, et qu’elles sont soumises à un ensemble limité d’exigences prévues dans le règlement (UE) no 909/2014.

(20) La création du régime pilote devrait avoir lieu sans préjudice des missions et des responsabilités de la BCE et des 
banques centrales nationales au sein du Système européen de banques centrales, énoncées dans le traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et dans le protocole no 4 sur les statuts du Système européen de banques 
centrales et de la Banque centrale européenne, afin de promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement 
et de garantir l’efficacité et la solidité des systèmes de compensation et de paiement au sein de l’Union et avec les pays 
tiers.

(21) L’attribution de responsabilités de surveillance prévue par le présent règlement est justifiée par les caractéristiques et 
les risques spécifiques du régime pilote. Par conséquent, l’architecture de surveillance du régime pilote ne devrait pas 
être interprétée comme constituant un précédent pour tout acte futur de la législation de l’Union relative aux services 
financiers.

(22) La responsabilité des exploitants d’infrastructures de marché DLT devrait être engagée en cas de perte de fonds, de 
sûretés ou d’un instrument financier DLT. La responsabilité de l’exploitant d’une infrastructure de marché DLT 
devrait être limitée à la valeur de marché de l’actif perdu à partir du moment où la perte est survenue. La 
responsabilité de l’exploitant d’une infrastructure de marché DLT ne devrait pas être engagée en cas d’événements 
qui ne lui sont pas imputables, en particulier tout événement à l’égard duquel l’exploitant démontre qu’il s’est 
produit indépendamment de ses activités, y compris les problèmes résultant d’un événement extérieur échappant à 
son contrôle raisonnable.

(23) Afin de permettre l’innovation et l’expérimentation dans un cadre réglementaire solide tout en garantissant la 
protection des investisseurs et en préservant l’intégrité des marchés et la stabilité financière, les types d’instruments 
financiers admis à la négociation ou enregistrés sur une infrastructure de marché DLT devraient être limités aux 
actions, obligations et unités des organismes de placement collectif qui bénéficient de l’exemption uniquement pour 
l’exécution au titre de la directive 2014/65/UE. Le présent règlement devrait fixer des valeurs seuils qui pourraient 
être abaissées dans certains cas. En particulier, afin d’éviter tout risque pour la stabilité financière, la valeur de 
marché agrégée des instruments financiers DLT admis à la négociation ou enregistrés sur une infrastructure de 
marché DLT devrait être limitée.
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(24) Afin de se rapprocher de conditions de concurrence équitables pour les instruments financiers admis à la 
négociation sur des plateformes de négociation traditionnelles au sens de la directive 2014/65/UE et de garantir un 
niveau élevé de protection des investisseurs, d’intégrité des marchés et de stabilité financière, les instruments 
financiers DLT admis à la négociation sur un MTF DLT ou sur un SNR DLT devraient être soumis aux dispositions 
interdisant les abus de marché prévues dans le règlement (UE) no 596/2014.

(25) Si l’exploitant d’un MTF DLT le demande, les autorités compétentes devraient être autorisées à accorder à titre 
temporaire une ou plusieurs exemptions s’il respecte les conditions dont sont assorties ces exemptions et toute 
exigence supplémentaire fixée par le présent règlement pour faire face aux nouvelles formes de risque que pose 
l’utilisation de la technologie des registres distribués. L’exploitant d’un MTF DLT devrait également respecter toute 
mesure compensatoire exigée par l’autorité compétente pour répondre aux objectifs de la disposition pour laquelle 
une exemption a été demandée, ou pour garantir la protection des investisseurs et préserver l’intégrité des marchés 
ou la stabilité financière.

(26) Si l’exploitant d’un MT DLT le demande, les autorités compétentes devraient être autorisées à accorder une 
exemption de l’obligation d’intermédiation prévue par la directive 2014/65/UE. À l’heure actuelle, les systèmes 
multilatéraux de négociation traditionnels ne sont autorisés à admettre, en tant que membres ou participants, que 
des entreprises d’investissement, des établissements de crédit ou d’autres personnes qui présentent un niveau 
suffisant d’aptitude et de compétence pour la négociation et qui disposent d’une organisation appropriée et de 
ressources suffisantes. À l’inverse, de nombreuses plateformes de négociation de crypto-actifs offrent un accès sans 
intermédiaire et fournissent un accès direct aux investisseurs de détail. Ainsi, l’intermédiation obligatoire au titre de 
la directive 2014/65/UE pourrait éventuellement constituer un obstacle réglementaire au développement des 
systèmes multilatéraux de négociation pour les instruments financiers DLT. Si l’exploitant d’un MTF DLT le 
demande, l’autorité compétente devrait dès lors être autorisée à accorder une exemption temporaire de cette 
obligation d’intermédiation afin d’offrir un accès direct aux investisseurs de détail et leur permettre de négocier pour 
leur propre compte, à condition que des garanties suffisantes en ce qui concerne la protection des investisseurs 
existent, que ces investisseurs de détail remplissent certaines conditions et que l’exploitant respecte toute éventuelle 
mesure supplémentaire de protection des investisseurs imposée par l’autorité compétente. Les investisseurs de détail 
qui ont un accès direct à un MTF DLT en tant que membres ou participants en vertu d’une exemption de l’obligation 
d’intermédiation ne devraient pas être considérés comme des entreprises d’investissement au sens de la directive 
2014/65/UE par le seul fait qu’ils sont membres d’un MTF DLT ou participants à un MTF DLT.

(27) Si l’exploitant d’un MTF DLT le demande, les autorités compétentes devraient également être autorisées à accorder 
une exemption des obligations relatives à la déclaration des transactions prévues par le règlement (UE) no 600/2014, 
pour autant que le MTF DLT remplisse certaines conditions.

(28) Pour pouvoir bénéficier d’une exemption au titre du présent règlement, l’exploitant d’un MTF DLT devrait démontrer 
que l’exemption demandée est proportionnée à l’utilisation de la technologie des registres distribués telle qu’elle est 
décrite dans son plan d’affaires et limitée à cette utilisation, et que l’exemption demandée est limitée au MTF DLT et 
ne s’étend à aucun autre système multilatéral de négociation exploité par la même entreprise d’investissement ou le 
même opérateur de marché.

(29) À la demande d’un DCT exploitant un SR DLT, les autorités compétentes devraient pouvoir accorder à celui-ci, à titre 
temporaire, une ou plusieurs exemptions s’il respecte les conditions dont sont assorties ces exemptions et toute 
exigence supplémentaire fixée par le présent règlement pour faire face aux nouvelles formes de risque que pose 
l’utilisation de la technologie des registres distribués. Le DCT exploitant le SR DLT devrait également respecter toute 
mesure compensatoire exigée par l’autorité compétente pour répondre aux objectifs poursuivis par la disposition 
pour laquelle l’exemption a été demandée ou pour garantir la protection des investisseurs ou préserver l’intégrité des 
marchés ou la stabilité financière.

(30) Il devrait être permis d’exempter les DCT exploitant un SR DLT de certaines dispositions du règlement (UE) 
no 909/2014 susceptibles de créer des obstacles réglementaires au développement des SR DLT. Par exemple, des 
exemptions devraient être possibles dans la mesure où les règles dudit règlement qui s’appliquent aux DCT et qui 
renvoient aux termes de «forme dématérialisée», de «compte de titres» ou d’«ordre de transfert» ne s’appliquent pas 
aux DCT exploitant un SR DLT, à l’exception des exigences relatives aux liens entre DCT qui devraient s’appliquer 
mutatis mutandis. En ce qui concerne le terme de «compte de titres», l’exemption porterait sur les règles relatives à 
l’enregistrement des titres, à l’intégrité de l’émission et à la séparation des comptes. Bien que les DCT exploitent des 
systèmes de règlement de titres en créditant et débitant les comptes de titres de leurs participants, les comptes de 
titres reposant sur une comptabilité à double entrée ou à multiples entrées pourraient ne pas toujours être 
réalisables dans un SR DLT. C’est pourquoi une exemption des règles du règlement (UE) no 909/2014 renvoyant au 
terme d’«inscription comptable» devrait également être possible pour un DCT exploitant un SR DLT lorsqu’une telle 
exemption est nécessaire pour permettre l’enregistrement d’instruments financiers DLT dans un registre distribué. 
Toutefois, un DCT exploitant un SR DLT devrait toujours garantir l’intégrité de l’émission d’instruments financiers 
DLT dans le registre distribué et la séparation des instruments financiers DLT appartenant aux différents participants.
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(31) Un DCT exploitant un SRT DLT devrait toujours rester soumis aux dispositions du règlement (UE) no 909/2014, en 
vertu duquel un DCT qui externalise des services ou des activités auprès d’un tiers reste pleinement responsable de 
l’exécution de l’ensemble de ses obligations au titre dudit règlement et est tenu de veiller à ce qu’aucune 
externalisation n’entraîne la délégation de sa responsabilité. Le règlement (UE) no 909/2014 ne permet au DCT 
exploitant un SR DLT d’externaliser un service ou une activité de base qu’après y avoir été autorisé par l’autorité 
compétente. Un DCT exploitant un SR DLT devrait donc pouvoir demander une exemption de cette exigence 
d’autorisation s’il démontre que cette exigence est incompatible avec l’utilisation de la technologie des registres 
distribués telle qu’elle est envisagée dans son plan d’affaires. La délégation de tâches liées au fonctionnement d’un SR 
DLT ou à l’utilisation de la technologie des registres distribués pour effectuer des règlements ne devrait pas être 
considérée comme une externalisation au sens du règlement (UE) no 909/2014.

(32) L’obligation d’intermédiation par un établissement de crédit ou une entreprise d’investissement afin d’empêcher les 
investisseurs de détail d’avoir un accès direct aux systèmes de règlement et de livraison exploités par un DCT 
pourrait constituer un obstacle réglementaire à la création de modèles de règlement alternatifs basés sur la 
technologie des registres distribués offrant un accès direct aux investisseurs de détail. Par conséquent, une 
exemption devrait être accordée aux DCT exploitant un SR DLT en ce sens que le terme de «participant» figurant 
dans le directive 98/26/CE est réputé comprendre, sous certaines conditions, des personnes autres que celles visées 
dans ladite directive. Lorsqu’il demande une exemption de l’obligation d’intermédiation prévue par le règlement (UE) 
no 909/2014, le DCT exploitant un SR DLT devrait s’assurer que les personnes à admettre en tant que participants 
remplissent certaines conditions. Un DCT exploitant un SRT DLT devrait également veiller à ce que ses participants 
présentent un niveau suffisant d’aptitude, de compétence, d’expérience et de connaissance des activités de post- 
négociation et du fonctionnement de la technologie des registres distribués.

(33) Les entités qui remplissent les conditions pour participer à un DCT au titre du règlement (UE) no 909/2014 
correspondent aux entités qui remplissent les conditions pour participer à un système de règlement de titres désigné 
et notifié conformément à la directive 98/26/CE, car le règlement (UE) no 909/2014 exige que les systèmes de 
règlement de titres exploités par des DCT soient désignés et notifiés en vertu de la directive 98/26/CE. Par 
conséquent, un exploitant d’un système de règlement de titres fondé sur la technologie des registres distribués qui 
demande à être exempté des exigences relatives à la participation énoncées dans le règlement (UE) no 909/2014 ne 
satisferait pas, de ce fait, aux exigences relatives à la participation énoncées dans la directive 98/26/CE. Par 
conséquent, ce système de règlement de titres ne peut pas être désigné et notifié en vertu de ladite directive et il n’est 
pas, pour cette raison, fait référence à ce système comme étant un «système de règlement de titres DLT» dans le 
présent règlement, mais plutôt comme étant un SR DLT. Le présent règlement devrait permettre à un DCT 
d’exploiter un SR DLT qui n’est pas assimilé à un système de règlement de titres désigné au titre de la directive 
98/26/CE et une exemption des règles relatives au caractère définitif du règlement figurant dans le règlement (UE) 
no 909/2014 devrait être possible, sous réserve de certaines mesures compensatoires, y compris des mesures 
compensatoires spécifiques pour atténuer les risques liés à l’insolvabilité, étant donné que les mesures de protection 
contre l’insolvabilité au titre de la directive 98/26/CE ne s’appliquent pas. Cette exemption n’empêcherait toutefois 
pas qu’un SR DLT qui respecterait toutes les exigences de la directive 98/26/CE soit désigné et notifié en tant que 
système de règlement de titres conformément à ladite directive.

(34) Le règlement (UE) no 909/2014 encourage le règlement des transactions en monnaie de banque centrale. Si le 
règlement de paiements en espèces en monnaie de banque centrale n’est pas envisageable en pratique, le règlement 
devrait pouvoir s’effectuer par l’intermédiaire des comptes propres du DCT conformément audit règlement ou par 
l’intermédiaire de comptes ouverts auprès d’un établissement de crédit (ci-après dénommé «monnaie de banque 
commerciale»). Cette règle peut toutefois être difficile à appliquer pour un DCT exploitant un SR DLT, car le DCT 
devrait effectuer des mouvements sur les comptes d’espèces en même temps que la livraison des titres enregistrée 
dans le registre distribué. Il convient donc d’accorder aux DCT exploitant un SR DLT une exemption temporaire de 
la disposition dudit règlement relative au règlement en espèces afin de mettre au point des solutions innovantes 
dans le cadre du régime pilote en facilitant l’accès à la monnaie de banque commerciale ou l’utilisation de «jetons de 
monnaie électronique». Un règlement en monnaie de banque centrale pourrait être considéré comme n’étant pas 
envisageable en pratique si le règlement en monnaie de banque centrale sur un registre distribué n’est pas possible.

(35) Hormis les exigences qui se sont avérées irréalisables dans un environnement de technologie de registres distribués, 
les exigences liées au règlement en espèces au titre du règlement (UE) no 909/2014 continuent de s’appliquer en 
dehors du régime pilote. Les exploitants d’infrastructures de marché DLT devraient donc décrire dans leurs plans 
d’affaires comment ils entendent se conformer au titre IV du règlement (UE) no 909/2014 s’ils quittent finalement le 
régime pilote.

8055 - Dossier consolidé : 21



1716

(36) Le règlement (UE) no 909/2014 impose qu’un DCT donne accès à un autre DCT ou à d’autres infrastructures de 
marché sur une base non discriminatoire et transparente. Donner l’accès à un DCT exploitant un SR DLT peut être 
plus délicat, compliqué ou difficile à réaliser sur le plan technique, car l’interopérabilité des systèmes traditionnels et 
de la technologie des registres distribués n’a pas encore été mise à l’épreuve. Il devrait dès lors être également possible 
d’accorder à un SR DLT une exemption de cette exigence, s’il démontre que l’application de cette exigence est 
disproportionnée par rapport à l’ampleur des activités du SR DLT.

(37) Quelle que soit l’exigence pour laquelle une exemption a été demandée, un DCT exploitant un SR DLT devrait 
démontrer que l’exemption demandée est proportionnée à l’utilisation de la technologie des registres distribués et 
justifiée par celle-ci. L’exemption devrait être limitée au SR DLT et ne pas porter sur d’autres systèmes de règlement 
exploités par le même DCT.

(38) Les infrastructures de marché DLT et leurs exploitants devraient être soumis à des exigences supplémentaires par 
rapport aux infrastructures de marché traditionnelles. Les exigences supplémentaires sont nécessaires pour éviter les 
risques liés à l’utilisation de la technologie des registres distribués ou à la manière dont l’infrastructure de marché 
DLT fonctionnerait. Par conséquent, un exploitant d’infrastructure de marché DLT devrait établir un plan d’affaires 
clair qui expliquerait en détail comment la technologie des registres distribués serait utilisée et les dispositions 
juridiques applicables.

(39) Les exploitants d’infrastructures de marché DLT devraient établir ou documenter, le cas échéant, les règles de 
fonctionnement de la technologie des registres distribués qu’ils utilisent, y compris les règles sur l’accès au registre 
distribué et l’admission à la négociation sur celui-ci, les règles de participation des nœuds de validation et les règles 
relatives à la résolution des conflits d’intérêts potentiels, ainsi que les mesures de gestion des risques.

(40) L’exploitant d’une infrastructure de marché DLT devrait être tenu de fournir des informations aux membres, aux 
participants, aux émetteurs et aux clients sur la manière dont il entend exercer ses activités et la manière dont 
l’utilisation de la technologie des registres distribués diverge par rapport à la manière dont les services sont 
normalement fournis par un système multilatéral de négociation traditionnel ou un DCT exploitant un système de 
règlement de titres.

(41) Les infrastructures de marché DLT devraient également disposer, pour l’utilisation de la technologie des registres 
distribués, de dispositifs informatiques et de cybersécurité spécifiques et fiables. Ces dispositifs devraient être 
proportionnés à la nature, à l’ampleur et à la complexité du plan d’affaires de l’exploitant de l’infrastructure de 
marché DLT. Ils devraient également garantir la continuité et la transparence, la disponibilité, la fiabilité et la 
sécurité, en permanence, des services fournis, y compris la fiabilité des contrats intelligents utilisés, qu’ils soient 
établis par l’infrastructure de marché DLT elle-même ou par un tiers suivant des procédures d’externalisation. Les 
infrastructures de marché DLT devraient également garantir l’intégrité, la sécurité, la confidentialité, la disponibilité 
et l’accessibilité des données stockées sur le registre distribué. L’autorité compétente d’une infrastructure de marché 
DLT devrait pouvoir exiger un audit visant à déterminer si l’ensemble des dispositifs informatiques et de 
cybersécurité de l’infrastructure de marché DLT répond à ces objectifs. Les coûts de l’audit devraient être supportés 
par l’exploitant de l’infrastructure de marché DLT.

(42) Lorsque le plan d’affaires d’un exploitant d’une infrastructure de marché DLT prévoit la conservation des fonds de sa 
clientèle, par exemple sous la forme de trésorerie ou d’équivalents de trésorerie, ou la conservation d’instruments 
financiers DLT ou des moyens d’accéder à de tels instruments, y compris sous la forme de clés cryptographiques, 
l’infrastructure de marché DLT devrait avoir mis en place des dispositifs adéquats pour protéger ces actifs. Les 
exploitants des infrastructures de marché DLT ne devraient pas utiliser sur leur propre compte les actifs de leurs 
clients, à moins d’avoir obtenu leur consentement exprès écrit et préalable. Les infrastructures de marché DLT 
devraient séparer les fonds et instruments financiers DLT de leurs clients, et les moyens d’accéder à ces actifs, de 
leurs propres actifs ou des actifs des autres clients. L’ensemble des dispositifs informatiques et de cybersécurité des 
infrastructures de marché DLT devraient garantir la protection des actifs des clients contre la fraude, les 
cyberattaques et tout autre dysfonctionnement opérationnel grave.

(43) Au moment de l’octroi d’une autorisation spécifique, les exploitants d’infrastructures de marché DLT devraient 
également avoir mis en place une stratégie de sortie crédible en cas d’arrêt du régime pilote, de retrait de 
l’autorisation spécifique ou de certaines exemptions accordées, ou de dépassement des seuils énoncés dans le 
présent règlement. Cette stratégie devrait inclure la transition ou le retour de leurs activités liées à la technologie des 
registres distribués vers des infrastructures de marché traditionnelles. À cette fin, les nouveaux entrants ou 
exploitants de SNR DLT qui n’exploitent pas d’infrastructure de marché traditionnelle vers laquelle ils pourraient 
transférer des instruments financiers DLT devraient chercher à conclure des accords avec les exploitants 
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d’infrastructures de marché traditionnelles. Cela revêt une importance particulière pour l’enregistrement des 
instruments financiers DLT. Les DCT devraient, par conséquent, être soumis à certaines exigences relatives à la mise 
en place de tels accords. Les DCT devraient en outre conclure de tels accords de manière non discriminatoire et être 
en mesure de facturer des frais commerciaux raisonnables sur la base des coûts réels.

(44) Une autorisation spécifique accordée à un exploitant d’infrastructure de marché DLT devrait globalement suivre les 
mêmes procédures que celles prévues pour l’agrément au titre du règlement (UE) no 909/2014 ou de la directive 
2014/65/UE. Lorsqu’il demande une autorisation spécifique au titre du présent règlement, le demandeur devrait 
toutefois indiquer les exemptions qu’il demande. Avant d’accorder une autorisation spécifique à une infrastructure 
de marché DLT, l’autorité compétente devrait fournir toute l’information nécessaire à l’AEMF. Si nécessaire, l’AEMF 
devrait rendre un avis non contraignant sur les exemptions demandées ou sur l’adéquation de la technologie des 
registres distribués aux fins du présent règlement. Un tel avis non contraignant ne devrait pas être considéré comme 
un avis au sens du règlement (UE) no 1095/2010. L’AEMF devrait consulter les autorités compétentes des autres États 
membres lors de l’élaboration de son avis. L’avis non contraignant de l’AEMF devrait avoir pour objectif de garantir la 
protection des investisseurs, l’intégrité des marchés et la stabilité financière. Pour que la concurrence dans l’ensemble 
du marché intérieur soit équitable et loyale, l’avis non contraignant et les orientations de l’AEMF devraient viser à 
garantir la cohérence et la proportionnalité des exemptions accordées par les différentes autorités compétentes dans 
l’Union, y compris au moment d’évaluer si les différents types de technologie des registres distribués utilisés par les 
exploitants sont adaptés aux fins du présent règlement.

(45) L’enregistrement des titres, la tenue de comptes de titres et la gestion des systèmes de règlement sont des activités qui 
sont également régies par des dispositions non harmonisées de droit national, telles que le droit des sociétés et le 
droit des valeurs mobilières. Il est donc important que les exploitants d’infrastructures de marché DLT respectent 
toutes les règles applicables et permettent à leurs utilisateurs de faire de même.

(46) L’autorité compétente qui examine une demande présentée par l’exploitant d’une infrastructure de marché DLT 
devrait avoir la possibilité de refuser d’accorder une autorisation spécifique s’il existe des raisons de penser que 
l’infrastructure de marché DLT ne serait pas en mesure de respecter les dispositions applicables du droit de l’Union 
ou les dispositions de droit national ne relevant pas du champ d’application du droit de l’Union, s’il existe des 
raisons de penser que l’infrastructure de marché DLT présenterait un risque pour la protection des investisseurs, 
l’intégrité des marchés ou la stabilité financière, ou si la demande constitue une tentative de contournement des 
règles en vigueur.

(47) Une autorisation spécifique accordée par une autorité compétente à l’exploitant d’une infrastructure de marché DLT 
devrait indiquer les exemptions accordées à cette infrastructure. Cette autorisation spécifique devrait être valable 
dans toute l’Union mais uniquement pour la durée du régime pilote. L’AEMF devrait publier sur son site internet une 
liste des infrastructures de marché DLT ainsi qu’une liste des exemptions accordées à chacune d’elles.

(48) Les autorisations spécifiques et les exemptions devraient être accordées à titre temporaire, pour une période 
maximale de six ans à compter de la date à laquelle l’autorisation spécifique a été accordée, et être valables 
uniquement pour la durée du régime pilote. Cette période de six ans devrait laisser suffisamment de temps aux 
exploitants d’infrastructures de marché DLT pour adapter leur plan d’affaires à d’éventuelles modifications du 
régime pilote et exercer leurs activités dans le cadre du régime pilote d’une manière commercialement viable. Elle 
permettrait également à l’AEMF et à la Commission de réunir un ensemble de données utiles concernant le 
fonctionnement du régime pilote, une fois qu’aura été accordée une masse critique d’autorisations spécifiques et 
d’exemptions y afférentes, et de présenter des rapports sur ce fonctionnement. Elle laisserait enfin le temps aux 
exploitants d’infrastructures de marché DLT de prendre les mesures nécessaires, soit pour cesser leurs opérations, 
soit pour passer à un nouveau cadre réglementaire dans la foulée des rapports à publier par l’AEMF et par la 
Commission.

(49) Sans préjudice du règlement (UE) no 909/2014 et de la directive 2014/65/UE, les autorités compétentes devraient 
avoir le droit de retirer une autorisation spécifique ou toute exemption accordée à une infrastructure de marché DLT 
lorsqu’il est constaté une faille dans la technologie sous-jacente ou dans les services et activités assurés par 
l’exploitant de l’infrastructure de marché DLT, si cette faille pèse plus que les avantages offerts par le service et les 
activités en question, ou lorsque l’exploitant de l’infrastructure de marché DLT a enfreint les obligations dont sont 
assorties les autorisations ou exemptions accordées par l’autorité compétente ou lorsque l’exploitant d’une 
infrastructure de marché DLT a enregistré des instruments financiers qui excèdent les seuils énoncés dans le présent 
règlement ou qui ne remplissent pas d’autres conditions applicables aux instruments financiers DLT au titre du 
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présent règlement. Dans le cadre de ses activités, l’exploitant d’une infrastructure de marché DLT devrait avoir la 
possibilité de demander des exemptions supplémentaires, en plus de celles demandées au moment de la demande 
initiale. Dans ce cas, les exemptions supplémentaires devraient être demandées à l’autorité compétente, à l’instar de 
celles demandées pour l’infrastructure de marché DLT au moment de la demande d’autorisation initiale.

(50) Étant donné que, dans le cadre du régime pilote, les exploitants d’infrastructures de marché DLT pourraient 
bénéficier d’exemptions temporaires de certaines dispositions de la législation existante de l’Union, ils devraient 
coopérer étroitement avec les autorités compétentes et l’AEMF pendant la période de validité de leur autorisation 
spécifique. Les exploitants d’infrastructures de marché DLT devraient informer les autorités compétentes de tout 
changement significatif apporté à leur plan d’affaires ou au niveau de leur personnel occupant des fonctions 
critiques, de toute preuve de cyberattaque ou autre cybermenace, de fraude ou de faute grave, de tout changement 
dans les informations fournies au moment de la demande initiale d’autorisation spécifique, de toute difficulté 
technique ou opérationnelle, en particulier de difficultés liées à l’utilisation de la technologie des registres distribués, 
et de tout risque pour la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière qui n’était pas 
prévu au moment où l’autorisation spécifique a été accordée. Lorsqu’elle est informée d’un changement significatif 
de cet ordre, l’autorité compétente devrait pouvoir, pour garantir la protection des investisseurs, l’intégrité des 
marchés et la stabilité financière, exiger de l’infrastructure de marché DLT qu’elle demande une nouvelle autorisation 
spécifique ou une nouvelle exemption, ou qu’elle prenne les mesures correctives que l’autorité compétente estime 
appropriées. Les exploitants d’infrastructures de marché DLT devraient également fournir toute information 
pertinente à l’autorité compétente lorsque celle-ci en fait la demande. Les autorités compétentes devraient 
transmettre à l’AEMF les informations reçues des exploitants d’infrastructures de marché DLT et les informations 
relatives aux mesures correctives.

(51) Les exploitants d’infrastructures de marché DLT devraient remettre régulièrement des rapports à leurs autorités 
compétentes. L’AEMF devrait organiser des échanges de vues sur ces rapports afin de permettre à toutes les autorités 
compétentes dans l’ensemble de l’Union de mieux cerner l’impact de la technologie des registres distribués et de 
comprendre s’il serait nécessaire d’apporter des modifications à la législation de l’Union relative aux services 
financiers en vue de permettre une utilisation à plus grande échelle de la technologie des registres distribués.

(52) Pendant la durée du régime pilote, il importe de surveiller et d’évaluer fréquemment le cadre et son fonctionnement 
afin de fournir aux exploitants d’infrastructures de marché DLT le plus d’informations possible. L’AEMF devrait 
publier des rapports annuels afin de permettre aux participants au marché de mieux comprendre le fonctionnement 
et l’évolution des marchés, et de clarifier la question de l’application du régime pilote. Ces rapports annuels devraient 
comporter des mises à jour sur les tendances et les risques les plus importants. Ces rapports annuels devraient être 
soumis au Parlement européen, au Conseil et à la Commission.

(53) Trois ans à partir de la date d’application du présent règlement, l’AEMF devrait présenter à la Commission un rapport 
contenant son évaluation du régime pilote. Sur la base du rapport de l’AEMF, la Commission devrait faire rapport au 
Parlement européen et au Conseil. Ce rapport devrait évaluer les coûts et les avantages d’une prolongation du régime 
pilote pour une nouvelle période, d’une extension du régime pilote à d’autres types d’instruments financiers, ou d’une 
autre modification du régime pilote, d’une pérennisation du régime pilote en proposant des modifications 
appropriées de la législation de l’Union relative aux services financiers, ou de la suppression du régime pilote. Il ne 
serait pas souhaitable de disposer de deux régimes parallèles, l’un pour les infrastructures de marché fondées sur la 
technologie des registres distribués et l’autre pour celles qui ne le sont pas. Si le régime pilote fonctionne comme il 
se doit, il pourrait être pérennisé par le biais d’une modification de la législation pertinente de l’Union relative aux 
services financiers pour établir un cadre unique et cohérent.

(54) Certaines lacunes potentielles ont été relevées dans la législation existante de l’Union relative aux services financiers 
lorsqu’il s’agit de l’appliquer aux crypto-actifs assimilés à des instruments financiers. Les normes techniques de 
réglementation prévues par le règlement (UE) no 600/2014 et portant sur certaines exigences en matière de 
communication de données et de transparence pré- et post-négociation, en particulier, sont mal adaptées aux 
instruments financiers émis à l’aide de la technologie des registres distribués. Les marchés secondaires d’instruments 
financiers émis à l’aide de la technologie des registres distribués ou d’une technologie similaire sont encore à l’état 
embryonnaire et leurs caractéristiques peuvent donc différer de celles des marchés d’instruments financiers reposant 
sur une technologie traditionnelle. Les règles contenues dans ces normes techniques de réglementation devraient 
s’appliquer à tous les instruments financiers, quelle que soit la technologie employée. Dès lors, conformément aux 
mandats existants figurant dans le règlement (UE) no 600/2014 visant à élaborer des projets de normes techniques 
de réglementation, l’AEMF devrait réaliser une évaluation complète de ces normes techniques de réglementation et 
proposer toutes les modifications nécessaires pour garantir que les règles énoncées dans ces normes peuvent être 
effectivement appliquées aux instruments financiers DLT. Dans le cadre de cette évaluation, l’AEMF devrait tenir 
compte des particularités des instruments financiers DLT et déterminer s’ils nécessitent que les normes soient 
adaptées pour leur permettre de se développer sans porter atteinte aux objectifs visés par les règles énoncées dans 
les normes techniques de réglementation adoptées en vertu du règlement (UE) no 600/2014.
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(55) Étant donné que les objectifs du présent règlement ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États 
membres mais peuvent, en raison de l’existence, dans la législation de l’Union sur les services financiers, d’obstacles 
réglementaires au développement d’infrastructures de marché DLT pour les crypto-actifs assimilés à des instruments 
financiers, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité 
énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

(56) Le présent règlement est sans préjudice de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil (13). 
Dans le même temps, en ce qui concerne les entités agréées au titre de la directive 2014/65/UE, il convient d’utiliser 
les mécanismes de notification des violations du règlement (UE) no 600/2014 ou de la directive 2014/65/UE établis 
au titre de ladite directive. En ce qui concerne les entités agréées au titre du règlement (UE) no 909/2014, il convient 
d’utiliser les mécanismes de signalement des infractions audit règlement établis au titre dudit règlement.

(57) Le fonctionnement des infrastructures de marché DLT pourrait donner lieu au traitement de données à caractère 
personnel. Lorsqu’il est nécessaire, aux fins du présent règlement, de traiter des données à caractère personnel, ce 
traitement devrait être effectué conformément au droit applicable de l’Union en matière de protection des données à 
caractère personnel. Le présent règlement est sans préjudice des règlements (UE) 2016/679 (14) et (UE) 
2018/1725 (15) du Parlement européen et du Conseil. Le Contrôleur européen de la protection des données a été 
consulté conformément à l’article 42, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/1725 et a rendu son avis le 23 avril 
2021.

(58) Le règlement (UE) no 600/2014 prévoit une période transitoire au cours de laquelle l’accès non discriminatoire à une 
CCP ou à une plateforme de négociation en vertu dudit règlement ne s’applique pas aux CCP ou aux plateformes de 
négociation qui ont demandé à leurs autorités compétentes de pouvoir bénéficier de régimes transitoires en ce qui 
concerne les produits dérivés cotés. La période pendant laquelle une CCP ou une plateforme de négociation pouvait 
être exemptée par son autorité compétente des règles relatives à l’accès non discriminatoire en ce qui concerne les 
produits dérivés cotés a expiré le 3 juillet 2020. Les marchés sont devenus plus volatils et incertains, ce qui a eu un 
effet négatif sur les risques opérationnels des CCP et des plateformes de négociation et, dès lors, la date d’application 
du nouveau régime de libre accès pour les CCP et les plateformes de négociation offrant des services de négociation 
et de compensation de produits dérivés cotés a été reportée d’un an, soit jusqu’au 3 juillet 2021, par l’article 95 du 
règlement (UE) 2021/23 du Parlement européen et du Conseil (16). Les raisons qui ont conduit à reporter la date 
d’application du nouveau régime de libre accès n’ont pas disparu. En outre, le régime de libre accès pourrait aller à 
l’encontre des objectifs politiques parallèles de promotion des échanges et de l’innovation au sein de l’Union 
puisqu’il pourrait décourager l’innovation dans le domaine des produits dérivés cotés en permettant aux 
concurrents, qui bénéficient du libre accès, d’utiliser les infrastructures et les investissements des opérateurs 
historiques pour offrir des produits concurrents à des coûts initiaux moindres. Le maintien d’un système dans lequel 
les produits dérivés sont compensés et négociés dans une entité verticalement intégrée est également cohérent avec 
les tendances internationales de longue date. La date d’application du nouveau régime de libre accès devrait donc 
être reportée de deux ans supplémentaires, soit jusqu’au 3 juillet 2023.

(59) Actuellement, la définition d’«instruments financiers» contenue dans la directive 2014/65/UE n’inclut pas 
explicitement les instruments financiers émis au moyen d’une catégorie de technologies qui prend en charge 
l’enregistrement distribué de données chiffrées, à savoir la technologie des registres distribués. Afin de garantir que 
de tels instruments financiers puissent être négociés sur le marché en vertu du cadre juridique existant, la définition 
d’«instruments financiers» contenue dans la directive 2014/65/UE devrait être modifiée de façon à les y inclure.

(13) Directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des 
violations du droit de l’Union (JO L 305 du 26.11.2019, p. 17).

(14) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) (JO L 119 du 4.5.2016, p. 1).

(15) Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision no 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39).

(16) Règlement (UE) 2021/23 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relatif à un cadre pour le redressement et la 
résolution des contreparties centrales et modifiant les règlements (UE) no 1095/2010, (UE) no 648/2012, (UE) no 600/2014, (UE) 
no 806/2014 et (UE) 2015/2365, ainsi que les directives 2002/47/CE, 2004/25/CE, 2007/36/CE, 2014/59/UE et (UE) 2017/1132 (JO 
L 22 du 22.1.2021, p. 1).
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(60) Si le présent règlement définit le cadre réglementaire applicable aux infrastructures de marché DLT, y compris celles 
qui fournissent des services de règlement, le cadre réglementaire général applicable aux systèmes de règlement de 
titres exploités par les DCT est fixé dans le règlement (UE) no 909/2014, qui comprend des dispositions relatives à la 
discipline en matière de règlement. Le régime de discipline en matière de règlement comprend des règles relatives à la 
déclaration des défauts de règlement, à la perception et à la distribution des sanctions pécuniaires et aux opérations 
de rachat d’office obligatoires. Conformément aux normes techniques de réglementation adoptées en vertu du 
règlement (UE) no 909/2014, les dispositions relatives à la discipline en matière de règlement s’appliquent à partir 
du 1er février 2022. Toutefois, les parties prenantes ont apporté la preuve que des opérations de rachat d’office 
obligatoires pourraient accroître la pression sur les liquidités et le coût des titres risquant d’être rachetés. Cette 
incidence pourrait être encore aggravée en cas de volatilité des marchés. Dans ce contexte, l’application des règles 
relatives aux opérations de rachat d’office obligatoires prévues par le règlement (UE) no 909/2014 pourrait avoir une 
incidence négative sur l’efficacité et la compétitivité des marchés des capitaux dans l’Union. Cette incidence pourrait à 
son tour conduire à une augmentation de l’écart entre cours acheteur et cours vendeur, à une moindre efficacité des 
marchés et à une moindre incitation à prêter des titres sur les marchés de pensions et de prêts de titres et à régler des 
transactions avec des DCT établis dans l’Union. Les coûts liés à l’application des règles relatives aux opérations de 
rachat d’office obligatoires devraient donc l’emporter sur les avantages potentiels. Compte tenu de cette incidence 
négative potentielle, il convient de modifier le règlement (UE) no 909/2014 afin de permettre une date d’application 
différente pour chaque mesure de discipline en matière de règlement, de manière que la date d’application des règles 
relatives aux opérations de rachat d’office obligatoires puisse encore être reportée. Ce report permettrait à la 
Commission d’évaluer, dans le contexte de la prochaine proposition législative de révision du règlement (UE) 
no 909/2014, comment le cadre de discipline en matière de règlement, et en particulier les règles relatives aux 
opérations de rachat d’office obligatoires, devraient être modifiés pour tenir compte des questions susmentionnées 
et y remédier. En outre, un tel report garantirait que les participants au marché, y compris les infrastructures de 
marché DLT qui seraient soumises au régime de discipline en matière de règlement, n’encourent pas deux fois des 
coûts de mise en œuvre en cas de modification de ces règles à la suite de la révision du règlement (UE) no 909/2014.

(61) L’exploitation d’une infrastructure de marché DLT ne devrait pas compromettre les politiques climatiques des États 
membres. Il importe donc d’encourager davantage le développement des technologies des registres distribués à 
faibles émissions ou à émissions nulles et les investissements dans ces technologies,

ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Objet et champ d’application

Le présent règlement établit des exigences en ce qui concerne les infrastructures de marché DLT et leurs exploitants au sujet 
de:

a) l’octroi et le retrait d’autorisations spécifiques d’exploitation d’infrastructures de marché DLT conformément au présent 
règlement;

b) l’octroi, la modification et le retrait des exemptions liées à ces autorisations spécifiques;

c) l’imposition, la modification et le retrait des conditions dont sont assorties les exemptions et l’imposition, la 
modification et le retrait des mesures compensatoires ou correctives;

d) l’exploitation d’infrastructures de marché DLT;

e) la surveillance d’infrastructures de marché DLT; et

f) la coopération entre les exploitants d’infrastructures de marché DLT, les autorités compétentes et l’Autorité européenne 
de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers) instituée par le règlement (UE) no 1095/2010 (AEMF).

Article 2

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par:

1) «technologie des registres distribués» ou «DLT», une technologie qui permet l’exploitation et l’utilisation de registres 
distribués;

2) «registre distribué», un répertoire d’informations qui conserve un enregistrement des transactions et qui est partagé et 
synchronisé au sein d’un ensemble de nœuds de réseau DLT, au moyen d’un mécanisme de consensus;
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3) «mécanisme de consensus», les règles et les procédures par lesquelles les nœuds d’un réseau DLT parviennent à un 
accord sur le fait qu’une transaction est validée;

4) «nœud de réseau DLT», un dispositif ou un processus qui fait partie d’un réseau et qui détient une copie complète ou 
partielle des enregistrements de toutes les transactions dans un registre distribué;

5) «infrastructure de marché DLT», un système multilatéral de négociation DLT, un système de règlement DLT ou un 
système de négociation et de règlement DLT;

6) «système multilatéral de négociation DLT» ou «MTF DLT», un système multilatéral de négociation qui n’admet à la 
négociation que des instruments financiers DLT;

7) «système de règlement DLT» ou «SR DLT», un système de règlement qui règle des transactions sur des instruments 
financiers DLT contre paiement ou contre livraison, indépendamment du fait que ce système de règlement ait été 
conçu et notifié conformément à la directive 98/26/CE, et qui permet l’enregistrement initial d’instruments financiers 
DLT ou permet la fourniture de services de conservation d’instruments financiers DLT;

8) «règlement», un règlement au sens de l’article 2, paragraphe 1, point 7), du règlement (UE) no 909/2014;

9) «défaut de règlement», un défaut de règlement au sens de l’article 2, paragraphe 1, point 15), du règlement (UE) 
no 909/2014;

10) «système de négociation et de règlement DLT» ou «SNR DLT», un MTF DLT ou un SR DLT qui combine les services 
proposés par un MTF DLT et un SR DLT;

11) «instrument financier DLT», un instrument financier émis, enregistré, transféré et stocké au moyen de la technologie 
des registres distribués;

12) «instrument financier», un instrument financier au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 15), de la directive 
2014/65/UE;

13) «système multilatéral de négociation», un système multilatéral de négociation au sens de l’article 4, paragraphe 1, 
point 22), de la directive 2014/65/UE;

14) «dépositaire central de titres» ou «DCT», un dépositaire central de titres au sens de l’article 2, paragraphe 1, point 1), du 
règlement (UE) no 909/2014;

15) «système de règlement de titres», un système de règlement de titres au sens de l’article 2, paragraphe 1, point 10), du 
règlement (UE) no 909/2014;

16) «jour ouvrable», un jour ouvrable au sens de l’article 2, paragraphe 1, point 14), du règlement (UE) no 909/2014;

17) «livraison contre paiement», une livraison contre paiement au sens de l’article 2, paragraphe 1, point 27), du règlement 
(UE) no 909/2014;

18) «établissement de crédit», un établissement de crédit au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 1), du règlement (UE) 
no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil (17);

19) «entreprise d’investissement», une entreprise d’investissement au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 1), de la 
directive 2014/65/UE;

20) «opérateur de marché», un opérateur de marché au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 18), de la directive 
2014/65/UE;

21) «autorité compétente», une ou plusieurs autorités compétentes:

a) désignées conformément à l’article 67 de la directive 2014/65/UE;

b) désignées conformément à l’article 11 du règlement (UE) no 909/2014; ou

c) autrement désignées par un État membre pour surveiller l’application du présent règlement.

(17) Règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences prudentielles applicables 
aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement et modifiant le règlement (UE) no 648/2012 (JO L 176 du 27.6.2013, 
p. 1).
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Article 3

Limitations applicables aux instruments financiers admis à la négociation ou enregistrés sur une infrastructure de 
marché DLT

1. Les instruments financiers DLT ne sont admis à la négociation sur une infrastructure de marché DLT ou ne sont 
enregistrés sur une infrastructure de marché DLT que si, au moment de l’admission à la négociation ou au moment de 
l’enregistrement sur un registre distribué, les instruments financiers DLT sont:

a) les actions dont l’émetteur présente une capitalisation boursière ou une capitalisation boursière indicative de moins de 
500 millions d’euros;

b) les obligations, les autres formes de titres de créance, y compris les certificats représentatifs de tels titres, ou les 
instruments du marché monétaire, dont le volume d’émission est inférieur à un milliard d’euros, à l’exclusion de ceux 
qui incorporent un instrument dérivé ou présentant une structure qui rend la compréhension du risque encouru 
difficile pour le client; ou

c) les parts d’organismes de placement collectif relevant de l’article 25, paragraphe 4, point a) iv), de la directive 
2014/65/UE, dont la valeur de marché des actifs gérés est inférieure à 500 millions d’euros.

Les obligations d’entreprise émanant d’émetteurs dont la capitalisation boursière ne dépassait pas 200 millions d’euros au 
moment de leur émission sont exclues du calcul du seuil visé au premier alinéa, point b).

2. La valeur de marché agrégée de tous les instruments financiers DLT qui sont admis à la négociation sur une 
infrastructure de marché DLT ou qui sont enregistrés sur une infrastructure de marché DLT ne dépasse pas six milliards 
d’euros au moment de l’admission à la négociation ou au moment de l’enregistrement initial d’un nouvel instrument 
financier DLT.

Lorsque l’admission à la négociation ou l’enregistrement initial d’un nouvel instrument financier DLT risque de conduire à 
ce que la valeur de marché agrégée visée au premier alinéa atteigne six milliards d’euros, l’infrastructure de marché DLT 
n’admet pas cet instrument financier DLT à la négociation ou ne l’enregistre pas.

3. Lorsque la valeur de marché agrégée de tous les instruments financiers DLT qui sont admis à la négociation sur une 
infrastructure de marché DLT ou qui sont enregistrés sur une infrastructure de marché DLT a atteint neuf milliards d’euros, 
l’exploitant de l’infrastructure de marché DLT active la stratégie de transition visée à l’article 7, paragraphe 7. L’exploitant de 
l’infrastructure de marché DLT notifie à l’autorité compétente l’activation de sa stratégie de transition et le calendrier de la 
transition dans le rapport mensuel prévu au paragraphe 5.

4. L’exploitant d’une infrastructure de marché DLT calcule la moyenne mensuelle de la valeur de marché agrégée des 
instruments financiers DLT négociés ou enregistrés sur cette infrastructure de marché DLT. Cette moyenne mensuelle est 
calculée en faisant la moyenne des prix de clôture quotidiens de chaque instrument financier DLT, multipliée par le 
nombre d’instruments financiers DLT qui sont négociés ou enregistrés sur cette infrastructure de marché DLT avec le 
même numéro international d’identification des titres (ISIN).

L’exploitant de l’infrastructure de marché DLT utilise cette moyenne mensuelle:

a) lorsqu’il évalue si l’admission à la négociation ou l’enregistrement d’un nouvel instrument financier DLT au cours du 
mois suivant aboutirait à ce que la valeur de marché agrégée des instruments financiers DLT atteigne le seuil visé au 
paragraphe 2 du présent article; et

b) lorsqu’il décide s’il faut activer la stratégie de transition visée à l’article 7, paragraphe 7.

5. L’exploitant d’une infrastructure de marché DLT soumet à son autorité compétente des rapports mensuels démontrant 
que tous les instruments financiers DLT qui sont admis à la négociation ou enregistrés sur l’infrastructure de marché DLT ne 
dépassent pas les seuils énoncés aux paragraphes 2 et 3.

6. Une autorité compétente peut fixer des seuils inférieurs aux valeurs énoncées aux paragraphes 1 et 2. Si une autorité 
compétente abaisse le seuil visé au paragraphe 2, la valeur énoncée au paragraphe 3 est réputée abaissée proportion­
nellement.
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Aux fins du premier alinéa du présent paragraphe, l’autorité compétente prend en considération la taille de marché et la 
capitalisation moyenne des instruments financiers DLT d’un type donné qui ont été admis sur des plateformes de 
négociation dans les États membres où les services et les activités seront assurés et prend en considération les risques liés 
aux émetteurs, au type de technologie de registres distribués utilisé et aux services et activités de l’infrastructure de marché 
DLT.

7. Le règlement (UE) no 596/2014 s’applique aux instruments financiers DLT admis à la négociation sur un MTF DLT ou 
sur un SNR DLT.

Article 4

Exigences et exemptions relatives aux MTF DLT

1. Un MTF DLT est soumis aux exigences qui s’appliquent à un système multilatéral de négociation au titre du règlement 
(UE) no 600/2014 et de la directive 2014/65/UE.

Le premier alinéa ne s’applique pas s’agissant des exigences dont l’entreprise d’investissement ou l’opérateur de marché 
exploitant le MTF DLT a été exempté au titre des paragraphes 2 et 3 du présent article, à condition que ladite entreprise 
d’investissement ou ledit opérateur de marché respecte:

a) l’article 7;

b) les paragraphes 2, 3 et 4 du présent article; et

c) les mesures compensatoires éventuelles que l’autorité compétente considère appropriées pour répondre aux objectifs 
des dispositions pour lesquelles une exemption a été demandée, ou pour garantir la protection des investisseurs, 
l’intégrité des marchés ou la stabilité financière.

2. Outre les personnes indiquées à l’article 53, paragraphe 3, de la directive 2014/65/UE, si l’exploitant d’un MTF DLT le 
demande, l’autorité compétente peut autoriser cet exploitant à admettre des personnes physiques et morales à négocier 
pour leur propre compte en tant que membres ou participants, à condition que ces personnes satisfont aux exigences 
suivantes:

a) elles jouissent d’une honorabilité suffisante;

b) elles possèdent un niveau suffisant de qualifications, de compétences et d’expérience pour la négociation, y compris une 
connaissance du fonctionnement de la technologie des registres distribués;

c) elles ne sont pas teneurs de marché sur le MTF DLT;

d) elles ne pratiquent pas la technique du trading algorithmique à haute fréquence sur le MTF DLT;

e) elles ne fournissent pas un accès électronique direct au MTF DLT à d’autres personnes;

f) elles ne négocient pas pour leur propre compte lorsqu’elles exécutent les ordres de clients sur l’infrastructure de marché 
DLT; et

g) elles ont donné leur consentement éclairé à la négociation sur le MTF DLT en tant que membres ou participants et ont 
été informées par le MTF DLT des risques potentiels liés à l’utilisation de ses systèmes pour négocier des instruments 
financiers DLT.

Lorsque l’autorité compétente accorde l’exemption visée au premier alinéa du présent paragraphe, elle peut imposer des 
mesures supplémentaires de protection des personnes physiques admises au MTF DLT en tant que membres ou 
participants. Ces mesures sont proportionnées au profil de risque de ces membres ou participants.

3. Si l’exploitant d’un MTF DLT le demande, l’autorité compétente peut exempter cet exploitant ou ses membres ou 
participants de l’article 26 du règlement (UE) no 600/2014.

Lorsque l’autorité compétente accorde une exemption conformément au premier alinéa du présent paragraphe, le MTF DLT 
conserve un enregistrement de toutes les transactions exécutées au moyen de ses systèmes. Ces enregistrements contiennent 
tous les détails précisés à l’article 26, paragraphe 3, du règlement (UE) no 600/2014 qui sont pertinents eu égard au système 
utilisé par le MTF DLT et au membre ou au participant qui exécute la transaction. Le MTF DLT veille également à ce que les 
autorités compétentes habilitées à recevoir les données directement du système multilatéral de négociation conformément à 
l’article 26 dudit règlement aient un accès direct et immédiat à ces informations. Pour pouvoir accéder à ces 
enregistrements, une telle autorité compétente est admise comme participant au MTF DLT en tant qu’autorité 
réglementaire observatrice.
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L’autorité compétente met sans retard injustifié à la disposition de l’AEMF toute information à laquelle elle a eu accès 
conformément au présent article.

4. Lorsque l’exploitant d’un MTF DLT demande une exemption au titre du paragraphe 2 ou 3, il démontre que 
l’exemption demandée est:

a) proportionnée à l’utilisation qu’il fait de la technologie des registres distribués et justifiée par cette utilisation; et

b) limitée au MTF DLT et ne s’étend pas à tout autre système multilatéral de négociation exploité par ledit exploitant.

5. Les paragraphes 2, 3 et 4 du présent article s’appliquent, mutatis mutandis, à un DCT exploitant un SNR DLT conformément 
à l’article 6, paragraphe 2.

6. L’AEMF élabore des orientations relatives aux mesures compensatoires visées au paragraphe 1, deuxième alinéa, 
point c).

Article 5

Exigences et exemptions relatives aux SR DLT

1. Un DCT exploitant un SR DLT est soumis aux exigences qui s’appliquent à un DCT exploitant un système de 
règlement de titres au titre du règlement (UE) no 909/2014.

Le premier alinéa ne s’applique pas s’agissant des exigences dont le DCT exploitant le SR DLT a été exempté au titre des 
paragraphes 2 à 9 du présent article, à condition que ledit DCT respecte:

a) l’article 7;

b) les paragraphes 2 à 10 du présent article; et

c) les mesures compensatoires éventuelles que l’autorité compétente considère appropriées pour répondre aux objectifs 
des dispositions pour lesquelles une exemption a été demandée, ou pour garantir la protection des investisseurs, 
l’intégrité des marchés ou la stabilité financière.

2. Si un DCT exploitant un SR DLT le demande, l’autorité compétente peut exempter ce DCT de l’article 2, paragraphe 1, 
point 4), 9) ou 28), ou de l’article 3, 37 ou 38 du règlement (UE) no 909/2014, à condition que ledit DCT:

a) démontre que l’utilisation d’un «compte de titres» tel que défini à l’article 2, paragraphe 1, point 28), dudit règlement ou 
l’utilisation de l’inscription comptable prévue à l’article 3 dudit règlement est incompatible avec l’utilisation de la 
technologie particulière des registres distribués;

b) propose des mesures compensatoires pour répondre aux objectifs des dispositions pour lesquelles une exemption a été 
demandée, et veille au minimum:

i) à ce que les instruments financiers DLT soient enregistrés dans le registre distribué;

ii) à ce que le nombre d’instruments financiers DLT que le DCT exploitant le SR DLT enregistre dans le cadre d’une 
émission ou d’une partie d’émission soit égal au nombre total des instruments financiers DLT constituant cette 
émission ou partie d’émission qui sont inscrits dans le registre distribué à tout moment;

iii) à garder des enregistrements permettant au DCT exploitant le SR DLT de séparer à tout moment les instruments 
financiers DLT d’un membre, participant, émetteur ou client de ceux d’un autre membre, participant, émetteur ou 
client sans retard; et

iv) à ne pas autoriser les découverts ou soldes débiteurs de comptes de titres ou la création ou la suppression irrégulière 
de titres.

3. Si un DCT exploitant un SR DLT le demande, l’autorité compétente peut exempter ce DCT de l’article 6 ou 7 du 
règlement (UE) no 909/2014, à condition que ledit DCT veille, au minimum, au moyen de procédures et de dispositifs 
rigoureux, à ce que le SR DLT:

a) permette une confirmation claire, exacte et rapide des détails des transactions en instruments financiers DLT, y compris 
les paiements effectués en ce qui concerne les instruments financiers DLT, ainsi que les mainlevées de garanties 
effectuées en ce qui concerne ces instruments ou les appels de garanties effectués en ce qui concerne les instruments 
financiers DLT; et
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b) prévienne les défauts de règlement ou y remédie, s’il est impossible de les prévenir.

4. Si un DCT exploitant un SR DLT le demande, l’autorité compétente peut exempter ce DCT de l’article 19 du règlement 
(UE) no 909/2014 uniquement en ce qui concerne l’externalisation d’un service de base auprès d’un tiers, à condition que 
l’application dudit article soit incompatible avec l’utilisation de la technologie des registres distribués telle qu’elle est 
envisagée par le SR DLT exploité par ledit DCT.

5. Si un DCT exploitant un SR DLT le demande, l’autorité compétente peut autoriser ce DCT à admettre en tant que 
participants au SR DLT, outre les personnes énumérées à l’article 2, point f), de la directive 98/26/CE, des personnes 
physiques ou morales à condition que celles-ci:

a) jouissent d’une honorabilité suffisante;

b) possèdent un niveau suffisant de qualifications, de compétences, d’expérience et de connaissances en matière de 
règlement, de fonctionnement de la technologie des registres distribués et d’évaluation des risques; et

c) ont donné leur consentement éclairé pour être incluses dans le régime pilote prévu par le présent règlement et sont 
suffisamment informées de sa nature expérimentale et des risques éventuels qui y sont liés.

6. Si un DCT exploitant un SR DLT le demande, l’autorité compétente peut exempter ce DCT de l’article 33, 34 ou 35 du 
règlement (UE) no 909/2014, à condition que ledit DCT propose des mesures compensatoires pour répondre aux objectifs 
desdits articles et veille, au minimum, à ce que:

a) le SR DLT rende publics des critères de participation qui permettent un accès équitable et ouvert pour toutes les 
personnes souhaitant devenir des participants et que ces critères soient transparents, objectifs et non discriminatoires; et

b) le SR DLT rende publics les prix et les frais facturés pour les services de règlement qu’il fournit.

7. Si un DCT exploitant un SR DLT le demande, l’autorité compétente peut exempter ce DCT de l’article 39 du règlement 
(UE) no 909/2014, à condition que ledit DCT propose des mesures compensatoires pour répondre aux objectifs dudit article 
et veille, au minimum, au moyen de procédures et de dispositifs rigoureux, à ce que:

a) le SR DLT règle les transactions sur instruments financiers DLT quasiment en temps réel ou dans la journée et, en tout 
état de cause, au plus tard le deuxième jour ouvrable suivant la conclusion de la transaction;

b) le SR DLT rende publiques les règles régissant le système de règlement; et

c) le SR DLT atténue tout risque découlant de la non-désignation du SR DLT comme système aux fins de la directive 
98/26/CE, en particulier en ce qui concerne les procédures d’insolvabilité.

Aux fins de l’exploitation d’un SR DLT, il ne découle pas de la définition d’un DCT comme étant une personne morale qui 
exploite un système de règlement de titres, énoncée dans le règlement (UE) no 909/2014, que les États membres sont tenus 
de désigner et de notifier un SR DLT comme un système de règlement de titres au titre de la directive 98/26/CE. Toutefois, 
les États membres ne sont pas empêchés de désigner et de notifier un SR DLT comme un système de règlement de titres au 
titre de la directive 98/26/CE lorsque ce SR DLT satisfait aux exigences de ladite directive.

Lorsqu’un SR DLT n’est pas désigné et notifié comme un système de règlement de titres au titre de la directive 98/26/CE, le 
DCT exploitant ce SR DLT propose des mesures compensatoires afin d’atténuer les risques liés à l’insolvabilité.

8. Si un DCT exploitant un SR DLT le demande, l’autorité compétente peut exempter ce DCT de l’article 40 du règlement 
(UE) no 909/2014, à condition que ledit DCT effectue les règlements sur la base de la livraison contre paiement.

Le règlement des paiements est effectué au moyen de monnaie de banque centrale, y compris sous forme tokenisée, lorsque 
cela est envisageable en pratique ou, lorsque cela n’est pas envisageable en pratique, par l’intermédiaire du compte du DCT 
conformément au titre IV du règlement (UE) no 909/2014 ou au moyen de monnaie de banque commerciale, y compris 
sous forme tokenisée, conformément audit titre, ou au moyen de «jetons de monnaie électronique».
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Par dérogation au deuxième alinéa du présent paragraphe, le titre IV du règlement (UE) no 909/2014 ne s’applique pas à un 
établissement de crédit lorsque celui-ci fournit le règlement des paiements au moyen de monnaie de banque commerciale à 
une infrastructure de marché DLT qui enregistre des instruments financiers DLT dont la valeur de marché agrégée, au 
moment de l’enregistrement initial d’un nouvel instrument financier DLT, ne dépasse pas six milliards d’euros, calculés 
conformément à l’article 3, paragraphe 4, du présent règlement.

Lorsque le règlement a lieu au moyen de monnaie de banque commerciale fournie par un établissement de crédit auquel le 
titre IV du règlement (UE) no 909/2014 ne s’applique pas en vertu du troisième alinéa du présent paragraphe, ou lorsque le 
règlement des paiements a lieu au moyen de «jetons de monnaie électronique», le DCT exploitant le SR DLT identifie, 
mesure, contrôle, gère et réduit au minimum tout risque découlant de l’utilisation de tels moyens.

Les services liés aux «jetons de monnaie électronique» qui sont équivalents aux services énumérés à la section C, points b) et 
c), de l’annexe du règlement (UE) no 909/2014 sont fournis par le DCT exploitant le SR DLT conformément au titre IV du 
règlement (UE) no 909/2014 ou par un établissement de crédit.

9. Si un DCT exploitant un SR DLT le demande, l’autorité compétente peut exempter ce DCT de l’article 50, 51 ou 53 du 
règlement (UE) no 909/2014, à condition que ledit DCT démontre que l’utilisation de la technologie des registres distribués 
est incompatible avec les systèmes traditionnels d’autres DCT ou d’autres infrastructures de marché ou que la fourniture 
d’un accès à un autre DCT ou d’un accès à une autre infrastructure de marché utilisant des systèmes traditionnels 
entraînerait des coûts disproportionnés compte tenu de la taille des activités du SR DLT.

Lorsqu’un DCT exploitant un SR DLT a été exempté conformément au premier alinéa du présent paragraphe, il donne accès 
à son SR DLT aux autres exploitants de SR DLT ou aux autres exploitants de SNR DLT. Le DCT exploitant le SR DLT informe 
l’autorité compétente de son intention de donner un tel accès. L’autorité compétente peut interdire un tel accès dans la 
mesure où un tel accès nuirait à la stabilité du système financier de l’Union ou du système financier de l’État membre 
concerné.

10. Lorsqu’un DCT exploitant un SR DLT demande une exemption au titre des paragraphes 2 à 9, il démontre que 
l’exemption demandée est:

a) proportionnée à l’utilisation qu’il fait de la technologie des registres distribués et est justifiée par cette utilisation; et

b) limitée au SRDLT et ne s’étend pas à un système de règlement de titres exploité par le même DCT.

11. Les paragraphes 2 à 10 du présent article s’appliquent mutatis mutandis à une entreprise d’investissement ou à un 
opérateur de marché exploitant un SNR DLT conformément à l’article 6, paragraphe 1.

12. L’AEMF élabore des orientations relatives aux mesures compensatoires visées au paragraphe 1, deuxième alinéa, 
point c), du présent article.

Article 6

Exigences et exemptions relatives aux SNR DLT

1. Une entreprise d’investissement ou un opérateur de marché exploitant un SNR DLT est soumis:

a) aux exigences qui s’appliquent à un système multilatéral de négociation au titre du règlement (UE) no 600/2014 et de la 
directive 2014/65/UE; et

b) mutatis mutandis, aux exigences qui s’appliquent à un DCT au titre du règlement (UE) no 909/2014, à l’exception des 
articles 9, 16, 17, 18, 20, 26, 27, 28, 31, 42, 43, 44, 46 et 47 dudit règlement.

Le premier alinéa ne s’applique pas s’agissant des exigences dont l’entreprise d’investissement ou l’opérateur de marché 
exploitant le SNR DLT a été exempté au titre de l’article 4, paragraphes 2 et 3, et de l’article 5, paragraphes 2 à 9, à 
condition que cette entreprise d’investissement ou cet opérateur de marché respecte:

a) l’article 7;

b) l’article 4, paragraphes 2, 3 et 4, et l’article 5, paragraphes 2 à 10; et
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c) les mesures compensatoires éventuelles que l’autorité compétente considère appropriées pour répondre aux objectifs 
des dispositions pour lesquelles une exemption a été demandée, ou pour garantir la protection des investisseurs, 
l’intégrité des marchés ou la stabilité financière.

2. Un DCT exploitant un SNR DLT est soumis:

a) aux exigences qui s’appliquent à un DCT au titre du règlement (UE) no 909/2014; et

b) mutatis mutandis, aux exigences qui s’appliquent à un système multilatéral de négociation au titre du règlement (UE) 
no 600/2014 et de la directive 2014/65/UE, à l’exception des articles 5 à 13 de ladite directive.

Le premier alinéa ne s’applique pas s’agissant des exigences dont le DCT exploitant le SNR DLT a été exempté au titre de 
l’article 4, paragraphes 2 et 3, et de l’article 5, paragraphes 2 à 9, à condition que ledit DCT respecte:

a) l’article 7;

b) l’article 4, paragraphes 2, 3 et 4, et l’article 5, paragraphes 2 à 10; et

c) les mesures compensatoires éventuelles que l’autorité compétente considère appropriées pour répondre aux objectifs 
des dispositions pour lesquelles une exemption a été demandée, ou pour garantir la protection des investisseurs, 
l’intégrité des marchés ou la stabilité financière.

Article 7

Exigences supplémentaires applicables aux infrastructures de marché DLT

1. Les exploitants d’infrastructures de marché DLT établissent des plans d’affaires clairs et détaillés dans lesquels ils 
décrivent la manière dont ils entendent fournir leurs services et exercer leurs activités, qui comprennent une description du 
personnel occupant des fonctions critiques, des aspects techniques et de l’utilisation de la technologie des registres 
distribués ainsi que les informations requises en vertu du paragraphe 3.

Les exploitants d’infrastructures de marché DLT mettent aussi à la disposition du public une documentation écrite à jour, 
claire et détaillée, qui définit les règles de fonctionnement des infrastructures de marché DLT et de leurs exploitants, y 
compris les dispositions juridiques qui définissent les droits, obligations et responsabilités des exploitants des 
infrastructures de marché DLT, ainsi que ceux des membres, participants, émetteurs et clients qui utilisent leur 
infrastructure de marché DLT. Ces dispositions juridiques précisent le droit applicable, les mécanismes éventuels de 
procédure précontentieuse de règlement des litiges, les mesures de protection contre l’insolvabilité prévues par la directive 
98/26/CE ainsi que les juridictions compétentes pour une action en justice. Les exploitants d’infrastructures de marché 
DLT peuvent mettre leur documentation écrite à disposition par voie électronique.

2. Les exploitants d’infrastructure de marché DLT fixent ou documentent, selon le cas, les règles applicables au 
fonctionnement de la technologie des registres distribués qu’ils utilisent, y compris les règles relatives à l’accès au registre 
distribué, à la participation des nœuds de validation, à la résolution des conflits d’intérêts potentiels et à la gestion des 
risques, en ce compris les mesures d’atténuation, afin de garantir la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés et la 
stabilité financière.

3. Les exploitants d’infrastructures de marché DLT fournissent à leurs membres, participants, émetteurs et clients, sur 
leur site internet, des informations claires et non ambiguës sur la manière dont les exploitants exercent leurs fonctions, 
leurs services et leurs activités ainsi que sur la manière dont ces fonctions, services et activités divergent de ceux assurés par 
un système multilatéral de négociation ou un système de règlement de titres qui ne repose pas sur la technologie des 
registres distribués. Ces informations comprennent le type de technologie des registres distribués utilisé.

4. Les exploitants d’infrastructures de marché DLT veillent à ce que l’ensemble des dispositifs informatiques et de 
cybersécurité liés à l’utilisation de leur technologie des registres distribués soit proportionné à la nature, à la taille et à la 
complexité de leurs activités. Ces dispositifs garantissent la continuité et la transparence, la disponibilité, la fiabilité et la 
sécurité, en permanence, de leurs services et activités, y compris la fiabilité des contrats intelligents utilisés dans 
l’infrastructure de marché DLT. Ces dispositifs garantissent également l’intégrité, la sécurité et la confidentialité des données 
stockées par ces exploitants, de même que la disponibilité et l’accessibilité de ces données.

Les exploitants d’infrastructures de marché DLT mettent en place des procédures de gestion des risques opérationnels 
spécifiques pour les risques liés à l’utilisation de la technologie des registres distribués et de crypto-actifs et pour la manière 
de traiter ces risques s’ils se matérialisent.
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L’autorité compétente peut demander un audit de l’ensemble des dispositifs informatiques et de cybersécurité d’une 
infrastructure de marché DLT à l’effet d’en évaluer la fiabilité. Si l’autorité compétente demande un audit, elle désigne un 
auditeur indépendant pour le réaliser. Les coûts de l’audit sont à la charge de l’infrastructure de marché DLT.

5. Lorsque l’exploitant d’une infrastructure de marché DLT prend en charge la conservation des fonds, des garanties ou 
des instruments financiers DLT des membres, des participants, des émetteurs ou des clients et garantit les moyens 
d’accéder à ces actifs, y compris sous la forme de clés cryptographiques, ledit exploitant met en place les dispositifs 
appropriés pour empêcher l’utilisation pour son propre compte de ces actifs sans le consentement exprès écrit et préalable, 
qui peut être exprimé par voie électronique, du membre, du participant, de l’émetteur ou du client concerné.

Les exploitants d’une infrastructure de marché DLT conservent en lieu sûr des enregistrements exacts, fiables et récupérables 
des fonds, garanties et instruments financiers DLT détenus par leur infrastructure de marché DLT pour le compte de leurs 
membres, participants, émetteurs ou clients, ainsi que les moyens d’accéder à ces fonds, garanties et instruments financiers 
DLT.

Les exploitants d’une infrastructure de marché DLT séparent les fonds, les garanties et les instruments financiers DLT des 
membres, participants, émetteurs et clients utilisant l’infrastructure de marché DLT, et les moyens d’accès à ces actifs, de 
ceux des exploitants ainsi que de ceux d’autres membres, participants, émetteurs et clients.

L’ensemble des dispositifs informatiques et de cybersécurité visé au paragraphe 4 garantit la protection de ces fonds, 
garanties et instruments financiers DLT détenus par une infrastructure de marché DLT pour le compte de ses membres, 
participants, émetteurs ou clients, ainsi que des moyens d’accès à ceux-ci, contre les risques d’accès non autorisé, de 
piratage, de dégradation, de perte, de cyberattaque, de vol, de fraude, de négligence et d’autres défaillances opérationnelles 
graves.

6. En cas de perte de fonds, de perte d’une garantie ou de perte d’un instrument financier DLT, l’exploitant d’une 
infrastructure de marché DLT qui a perdu les fonds, la garantie ou l’instrument financier DLT est responsable de la perte, à 
hauteur de la valeur de marché de l’actif perdu. L’exploitant de l’infrastructure de marché DLT n’est pas responsable de la 
perte s’il prouve que la perte s’est produite en raison d’un événement extérieur échappant à son contrôle raisonnable et 
dont les conséquences étaient inévitables malgré tous les efforts raisonnables déployés pour l’éviter.

Les exploitants d’une infrastructure de marché DLT mettent en place des dispositifs transparents et adaptés pour garantir la 
protection des investisseurs, ainsi que des mécanismes de traitement des plaintes des clients et des procédures 
d’indemnisation ou de recours en cas de perte subie par un investisseur en raison de l’une des circonstances visées au 
premier alinéa du présent paragraphe ou résultant de la cessation des activités en raison de l’une des circonstances visées à 
l’article 8, paragraphe 13, à l’article 9, paragraphe 11, et à l’article 10, paragraphe 10.

Une autorité compétente peut décider, au cas par cas, d’exiger de l’exploitant d’une infrastructure de marché DLT des 
garanties prudentielles supplémentaires sous la forme de fonds propres ou d’une police d’assurance si l’autorité compétente 
constate que des responsabilités potentielles pour des dommages causés aux clients de l’exploitant de l’infrastructure de 
marché DLT en raison de l’une des circonstances visées au premier alinéa du présent paragraphe ne sont pas suffisamment 
couvertes par les exigences prudentielles prévues par le règlement (UE) no 909/2014, le règlement (UE) 2019/2033 du 
Parlement européen et du Conseil (18), la directive 2014/65/UE ou la directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et 
du Conseil (19) en vue d’assurer la protection des investisseurs.

7. L’exploitant d’une infrastructure de marché DLT définit et met à la disposition du public une stratégie claire et détaillée 
pour réduire l’activité d’une infrastructure de marché DLT donnée, pour sortir d’une infrastructure de marché DLT donnée 
ou pour la liquider (ci-après dénommée «stratégie de transition»), y compris pour effectuer la transition ou le retour de ses 
activités de technologie des registres distribués vers des infrastructures de marché traditionnelles, dans le cas où:

a) le seuil visé à l’article 3, paragraphe 3, a été dépassé;

(18) Règlement (UE) 2019/2033 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 concernant les exigences prudentielles 
applicables aux entreprises d’investissement et modifiant les règlements (UE) no 1093/2010, (UE) no 575/2013, (UE) no 600/2014 et 
(UE) no 806/2014 (JO L 314 du 5.12.2019, p. 1).

(19) Directive (UE) 2019/2034 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 concernant la surveillance prudentielle des 
entreprises d’investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE 
et 2014/65/UE (JO L 314 du 5.12.2019, p. 64).
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b) une autorisation spécifique ou une exemption accordée au titre du présent règlement doit être retirée ou suspendue, y 
compris lorsque l’autorisation spécifique ou l’exemption est suspendue en conséquence des cas prévus à l’article 14, 
paragraphe 2; ou

c) une cessation volontaire ou involontaire des activités de l’infrastructure de marché DLT intervient.

La stratégie de transition est à même d’être déployée le moment venu.

La stratégie de transition précise la manière dont les membres, participants, émetteurs et clients doivent être traités en cas de 
retrait ou de suspension d’une autorisation spécifique ou de cessation d’activités conformément au premier alinéa du 
présent paragraphe. La stratégie de transition précise la manière dont les clients, notamment les investisseurs de détail, 
doivent être protégés contre toute conséquence disproportionnée résultant du retrait ou de la suspension d’une 
autorisation spécifique ou de la cessation des activités. La stratégie de transition est actualisée en permanence, sous réserve 
de l’approbation préalable de l’autorité compétente.

La stratégie de transition précise la conduite à tenir dans le cas où le seuil visé à l’article 3, paragraphe 3, est dépassé.

8. Les entreprises d’investissement ou les opérateurs de marché qui sont uniquement autorisés à exploiter un MTF DLT 
au titre de l’article 8, paragraphe 2, du présent règlement et qui ne précisent pas dans leurs stratégies de transition qu’ils 
comptent obtenir une autorisation pour exploiter un système multilatéral de négociation au titre de la directive 
2014/65/UE, ainsi que les DCT exploitant un SNR DLT, mettent tout en œuvre pour conclure des accords avec des 
entreprises d’investissement ou des opérateurs de marché exploitant un système multilatéral de négociation au titre de la 
directive 2014/65/UE aux fins de la reprise de leurs activités, et ils précisent ces accords dans leurs stratégies de transition.

9. Les DCT exploitant un SR DLT qui sont uniquement autorisés à exploiter un SR DLT au titre de l’article 9, 
paragraphe 2, du présent règlement et qui ne précisent pas dans leurs stratégies de transition qu’ils comptent obtenir une 
autorisation pour exploiter un système de règlement de titres au titre du règlement (UE) no 909/2014, ainsi que les 
entreprises d’investissement ou les opérateurs de marché exploitant un SNR DLT, mettent tout en œuvre pour conclure des 
accords avec des DCT exploitant un système de règlement de titres aux fins de la reprise de leurs activités, et ils précisent ces 
accords dans leurs stratégies de transition.

Les DCT exploitant un système de règlement de titres qui reçoivent une demande de conclure les accords visés au premier 
alinéa du présent paragraphe y répondent dans les trois mois à partir de la date de réception de la demande. Le DCT 
exploitant un système de règlement de titres conclut les accords de manière non discriminatoire et peut exiger une 
rémunération commerciale raisonnable fondée sur les coûts réels. Il ne peut rejeter la demande que lorsqu’il considère que 
les accords affecteraient le fonctionnement harmonieux et ordonné des marchés financiers ou créeraient un risque 
systémique. Son refus ne peut être motivé par des pertes de parts de marché. S’il rejette une demande, il informe par écrit 
de ses motifs l’exploitant de l’infrastructure de marché DLT à l’origine de la demande.

10. Les accords visés aux paragraphes 8 et 9 sont en place au plus tard cinq ans à compter de la date à laquelle 
l’autorisation spécifique a été accordée, ou sont en place à une date antérieure si l’autorité compétente le demande afin de 
répondre à un risque de cessation anticipée de l’autorisation spécifique.

Article 8

Autorisation spécifique d’exploiter un MTF DLT

1. Une personne morale qui est agréée comme entreprise d’investissement ou qui est agréée pour exploiter un marché 
réglementé au titre de la directive 2014/65/UE peut demander une autorisation spécifique pour exploiter un MTF DLT au 
titre du présent règlement.

2. Lorsqu’une personne morale demande un agrément comme entreprise d’investissement ou un agrément pour 
exploiter un marché réglementé au titre de la directive 2014/65/UE et, simultanément, demande une autorisation 
spécifique au titre du présent article, dans le seul but d’exploiter un MTF DLT, l’autorité compétente n’évalue pas si le 
demandeur satisfait aux exigences de la directive 2014/65/UE pour lesquelles il a demandé une exemption conformément 
à l’article 4 du présent règlement.
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3. Lorsque, conformément au paragraphe 2 du présent article, une personne morale demande simultanément un 
agrément comme entreprise d’investissement ou un agrément pour exploiter un marché réglementé et une autorisation 
spécifique, elle présente dans sa demande les informations exigées au titre de l’article 7 de la directive 2014/65/UE, à 
l’exception des informations qui seraient nécessaires pour démontrer que le demandeur respecte les exigences pour 
lesquelles il a demandé une exemption conformément à l’article 4 du présent règlement.

4. Une demande d’autorisation spécifique d’exploiter un MTF DLT au titre du présent règlement contient les 
informations suivantes:

a) le plan d’affaires du demandeur, les règles du MTF DLT et toutes dispositions juridiques visées à l’article 7, paragraphe 1, 
ainsi que les informations relatives au fonctionnement, aux services et aux activités du MTF DLT visées à l’article 7, 
paragraphe 3;

b) une description du fonctionnement de la technologie des registres distribués utilisée visée à l’article 7, paragraphe 2;

c) une description de l’ensemble des dispositifs informatiques et de cybersécurité du demandeur visés à l’article 7, 
paragraphe 4;

d) la preuve que le demandeur a mis en place des garanties prudentielles suffisantes pour honorer ses engagements et 
indemniser ses clients, conformément à l’article 7, paragraphe 6, troisième alinéa;

e) le cas échéant, une description des dispositifs mis en place pour la conservation des instruments financiers DLT des 
clients visés à l’article 7, paragraphe 5;

f) une description des dispositifs adoptés pour garantir la protection des investisseurs et une description des mécanismes 
de traitement des plaintes des clients et de recours visés à l’article 7, paragraphe 6, deuxième alinéa;

g) la stratégie de transition du demandeur; et

h) les exemptions demandées par le demandeur au titre de l’article 4, la justification fournie pour chaque exemption 
demandée et les mesures compensatoires éventuelles proposées ainsi que les moyens par lesquels le demandeur 
envisage de respecter les conditions dont sont assorties ces exemptions.

5. Au plus tard le 23 mars 2023, l’AEMF élabore des orientations pour l’établissement de formulaires, formats et 
modèles normalisés aux fins du paragraphe 4.

6. Dans un délai de trente jours ouvrés à partir de la date de réception d’une demande d’autorisation spécifique 
d’exploiter un MTF DLT, l’autorité compétente examine si la demande est complète. Si la demande est incomplète, l’autorité 
compétente fixe une date limite à laquelle le demandeur doit avoir communiqué les informations manquantes ou toute 
information supplémentaire. Lorsque l’autorité compétente considère que la demande est complète, elle en informe le 
demandeur.

Dès que l’autorité compétente considère que la demande est complète, elle envoie une copie de celle-ci à l’AEMF.

7. Lorsque cela est nécessaire pour promouvoir la cohérence et la proportionnalité des exemptions ou lorsque cela est 
nécessaire pour garantir la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés et la stabilité financière, l’AEMF transmet à 
l’autorité compétente un avis non contraignant sur les exemptions demandées ou sur le caractère adéquat du type de 
technologie des registres distribués utilisé aux fins du présent règlement, dans un délai de 30 jours calendaires à partir de la 
réception de la copie de la demande.

Avant de rendre un avis non contraignant, l’AEMF consulte les autorités compétentes des autres États membres et tient le 
plus grand compte de leurs points de vue dans l’avis qu’elle rend.

Lorsque l’AEMF rend un avis non contraignant, l’autorité compétente tient dûment compte de cet avis et transmet à l’AEMF 
une déclaration faisant état de tout écart significatif par rapport à cet avis si l’AEMF le demande. L’avis de l’AEMF et la 
déclaration de l’autorité compétente ne sont pas rendus publics.

8. Au plus tard le 24 mars 2025, l’AEMF élabore des orientations pour garantir la cohérence et la proportionnalité:

a) des exemptions accordées aux exploitants de MTF DLT dans toute l’Union, y compris dans le cadre de l’évaluation du 
caractère adéquat des différents types de technologie des registres distribués utilisés par les exploitants de MTF DLT aux 
fins du présent règlement; et

b) du recours à la possibilité prévue à l’article 3, paragraphe 6.

8055 - Dossier consolidé : 36



32

Ces orientations garantissent la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés et la stabilité financière.

L’AEMF met périodiquement à jour ces orientations.

9. Dans un délai de 90 jours ouvrés à compter de la date de réception d’une demande complète d’autorisation spécifique 
d’exploiter un MTF DLT, l’autorité compétente procède à une évaluation de la demande et décide si elle accorde 
l’autorisation spécifique. Lorsqu’un demandeur demande simultanément l’agrément au titre de la directive 2014/65/UE et 
une autorisation spécifique au titre du présent règlement, la période d’évaluation peut être prolongée pour une période 
supplémentaire ne dépassant pas la durée prévue à l’article 7, paragraphe 3, de la directive 2014/65/UE.

10. Sans préjudice des articles 7 et 44 de la directive 2014/65/UE, l’autorité compétente refuse d’accorder une 
autorisation spécifique d’exploiter un MTF DLT lorsqu’elle a des raisons de penser:

a) qu’il existe des risques significatifs pour la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière 
qui ne sont pas correctement traités et atténués par le demandeur;

b) que l’autorisation spécifique d’exploiter un MTF DLT et les exemptions demandées le sont dans le but de contourner des 
exigences légales ou réglementaires; ou

c) que l’exploitant du MTF DLT ne sera pas en mesure de respecter, ou ne permettra pas à ses utilisateurs de respecter, des 
dispositions en vigueur du droit de l’Union ou des dispositions de droit national n’entrant pas dans le champ 
d’application du droit de l’Union.

11. Une autorisation spécifique est valable dans toute l’Union pour une période maximale de six ans à compter de sa 
date de délivrance. L’autorisation spécifique mentionne les exemptions qui sont accordées conformément à l’article 4, les 
mesures compensatoires éventuelles et les seuils inférieurs éventuels fixés par l’autorité compétente conformément à 
l’article 3, paragraphe 6.

L’autorité compétente informe sans retard l’AEMF lorsqu’elle accorde, refuse ou retire une autorisation spécifique au titre du 
présent article, et elle lui communique toutes les informations mentionnées au premier alinéa du présent paragraphe.

L’AEMF publie sur son site internet:

a) la liste des MTF DLT, les dates de début et de fin de leurs autorisations spécifiques, la liste des exemptions accordées à 
chacun d’entre eux et les seuils inférieurs éventuels fixés par les autorités compétentes pour chacun d’entre eux; et

b) le nombre total de demandes d’exemption présentées au titre de l’article 4, en indiquant le nombre et les types 
d’exemptions accordées ou refusées, ainsi que la justification de chaque refus.

Les informations visées au troisième alinéa, point b), sont publiées de façon anonymisée.

12. Sans préjudice des articles 8 et 44 de la directive 2014/65/UE, l’autorité compétente retire une autorisation 
spécifique ou les exemptions éventuelles y afférentes lorsque:

a) une faille a été découverte dans le fonctionnement de la technologie des registres distribués utilisée ou dans les services 
et activités assurés par l’exploitant du MTF DLT, qui fait peser un risque pour la protection des investisseurs, l’intégrité 
des marchés ou la stabilité financière et ce risque l’emporte sur les avantages des services et des activités en cours 
d’expérimentation;

b) l’exploitant du MTF DLT a enfreint les conditions dont sont assorties les exemptions;

c) l’exploitant du MTF DLT a admis à la négociation des instruments financiers qui ne remplissent pas les conditions fixées 
à l’article 3, paragraphe 1;

d) l’exploitant du MTF DLT a dépassé le seuil visé à l’article 3, paragraphe 2;

e) l’exploitant du MTF DLT a dépassé le seuil visé à l’article 3, paragraphe 3, et n’a pas activé la stratégie de transition; ou

f) l’exploitant du MTF DLT a obtenu l’autorisation spécifique ou les exemptions y afférentes sur la base d’informations 
trompeuses ou d’une omission substantielle.
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13. Lorsque l’exploitant d’un MTF DLT entend apporter au fonctionnement de la technologie des registres distribués qu’il 
utilise, ou à ses services ou activités, un changement significatif et que ce changement significatif nécessite une nouvelle 
autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou la modification d’une ou de plusieurs exemptions existantes accordées 
à l’exploitant ou des conditions éventuelles dont est assortie une exemption, l’exploitant du MTF DLT demande une 
nouvelle autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou une modification.

Lorsque l’exploitant d’un MTF DLT demande une nouvelle autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou une 
modification, la procédure énoncée à l’article 4 s’applique. Cette demande est traitée par l’autorité compétente 
conformément au présent article.

Article 9

Autorisation spécifique d’exploiter un SR DLT

1. Une personne morale qui est agréée comme DCT au titre du règlement (UE) no 909/2014 peut demander une 
autorisation spécifique pour exploiter un SR DLT au titre du présent règlement.

2. Lorsqu’une personne morale demande un agrément comme DCT au titre du règlement (UE) no 909/2014 et, 
simultanément, demande une autorisation spécifique au titre du présent article, dans le seul but d’exploiter un SR DLT, 
l’autorité compétente n’évalue pas si le demandeur satisfait aux exigences du règlement (UE) no 909/2014 pour lesquelles il 
a demandé une exemption conformément à l’article 5 du présent règlement.

3. Lorsque, conformément au paragraphe 2 du présent article, une personne morale demande simultanément un 
agrément comme DCT et une autorisation spécifique, elle présente dans sa demande les informations visées à l’article 17, 
paragraphe 2, du règlement (UE) no 909/2014, à l’exception des informations qui seraient nécessaires pour démontrer que 
le demandeur respecte les exigences pour lesquelles il a demandé une exemption conformément à l’article 5 du présent 
règlement.

4. Une demande d’autorisation spécifique d’exploiter un SR DLT au titre du présent règlement contient les informations 
suivantes:

a) le plan d’affaires du demandeur, les règles du SR DLT et toutes dispositions juridiques visées à l’article 7, paragraphe 1, 
ainsi que les informations relatives au fonctionnement, aux services et aux activités du SR DLT visées à l’article 7, 
paragraphe 3;

b) une description du fonctionnement de la technologie des registres distribués utilisée visée à l’article 7, paragraphe 2;

c) une description de l’ensemble des dispositifs informatiques et de cybersécurité du demandeur visés à l’article 7, 
paragraphe 4;

d) la preuve que le demandeur a mis en place des garanties prudentielles suffisantes pour honorer ses engagements et 
indemniser ses clients, conformément à l’article 7, paragraphe 6, troisième alinéa;

e) le cas échéant, une description des dispositifs mis en place pour la conservation des instruments financiers DLT des 
clients visés à l’article 7, paragraphe 5;

f) une description des dispositifs adoptés pour garantir la protection des investisseurs et une description des mécanismes 
de traitement des plaintes des clients et de recours visés à l’article 7, paragraphe 6, deuxième alinéa;

g) la stratégie de transition du demandeur; et

h) les exemptions demandées par le demandeur au titre de l’article 5, la justification fournie pour chaque exemption 
demandée et les mesures compensatoires éventuelles proposées ainsi que les moyens par lesquels le demandeur 
envisage de respecter les conditions dont sont assorties ces exemptions.

5. Au plus tard le 23 mars 2023, l’AEMF élabore des orientations pour l’établissement de formulaires, formats et 
modèles normalisés aux fins du paragraphe 4.
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6. Dans un délai de trente jours ouvrés à compter de la date de réception d’une demande d’autorisation spécifique 
d’exploiter un SR DLT, l’autorité compétente examine si la demande est complète. Si la demande est incomplète, l’autorité 
compétente fixe une date limite à laquelle le demandeur doit avoir communiqué les informations manquantes ou toute 
information supplémentaire. Lorsque l’autorité compétente considère que la demande est complète, elle en informe le 
demandeur.

Dès que l’autorité compétente considère que la demande est complète, elle envoie une copie de celle-ci:

a) à l’AEMF; et

b) aux autorités concernées mentionnées à l’article 12 du règlement (UE) no 909/2014.

7. Lorsque cela est nécessaire pour promouvoir la cohérence et la proportionnalité des exemptions ou lorsque cela est 
nécessaire pour garantir la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés et la stabilité financière, l’AEMF transmet à 
l’autorité compétente un avis non contraignant sur les exemptions demandées ou sur le caractère adéquat du type de 
technologie des registres distribués utilisé aux fins du présent règlement, dans un délai de 30 jours calendaires à partir de la 
réception de la copie de la demande.

Avant de rendre un avis non contraignant, l’AEMF consulte les autorités compétentes des autres États membres et tient le 
plus grand compte de leurs points de vue dans l’avis qu’elle rend.

Lorsque l’AEMF rend un avis non contraignant, l’autorité compétente tient dûment compte de cet avis et transmet à l’AEMF 
une déclaration faisant état de tout écart significatif par rapport à cet avis si l’AEMF le demande. L’avis de l’AEMF et la 
déclaration de l’autorité compétente ne sont pas rendus publics.

Les autorités concernées mentionnées à l’article 12 du règlement (UE) no 909/2014 transmettent à l’autorité compétente un 
avis non contraignant sur les caractéristiques du SR DLT exploité par le demandeur, dans un délai de 30 jours calendaires à 
partir de la réception de la copie de la demande.

8. Au plus tard le 24 mars 2025, l’AEMF élabore des orientations pour promouvoir la cohérence et la proportionnalité:

a) des exemptions accordées aux DCT exploitant des SR DLT dans toute l’Union, y compris dans le cadre de l’évaluation du 
caractère adéquat des différents types de technologie des registres distribués utilisés par les opérateurs de marché aux 
fins du présent règlement; et

b) du recours à la possibilité prévue à l’article 3, paragraphe 6.

Ces orientations garantissent la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés et la stabilité financière.

L’AEMF met périodiquement à jour ces orientations.

9. Dans un délai de 90 jours ouvrés à compter de la date de réception d’une demande complète d’autorisation spécifique 
d’exploiter un SR DLT, l’autorité compétente procède à une évaluation de la demande et décide si elle accorde l’autorisation 
spécifique. Lorsqu’un demandeur demande simultanément l’agrément comme DCT au titre du règlement (UE) no 909/2014 
et une autorisation spécifique au titre du présent règlement, la période d’évaluation peut être prolongée pour une période 
supplémentaire ne dépassant pas la durée prévue à l’article 17, paragraphe 8, du règlement (UE) no 909/2014.

10. Sans préjudice de l’article 17 du règlement (UE) no 909/2014, l’autorité compétente refuse d’accorder une 
autorisation spécifique d’exploiter un SR DLT lorsqu’elle a des raisons de penser:

a) qu’il existe des risques significatifs pour la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière 
qui ne sont pas correctement traités et atténués par le demandeur;

b) que l’autorisation spécifique d’exploiter un SR DLT et les exemptions demandées le sont dans le but de contourner des 
exigences légales ou réglementaires; ou

c) que le DCT ne sera pas en mesure de respecter, ou ne permettra pas à ses utilisateurs de respecter, des dispositions en 
vigueur du droit de l’Union ou des dispositions de droit national n’entrant pas dans le champ d’application du droit de 
l’Union.
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11. Une autorisation spécifique est valable dans toute l’Union pour une période maximale de six ans à compter de sa 
date de délivrance. L’autorisation spécifique mentionne les exemptions qui sont accordées conformément à l’article 5, les 
mesures compensatoires éventuelles et les seuils inférieurs éventuels fixés par l’autorité compétente conformément à 
l’article 3, paragraphe 6.

L’autorité compétente informe sans retard l’AEMF et les autorités concernées mentionnées au paragraphe 7 du présent 
article lorsqu’elle accorde, refuse ou retire une autorisation spécifique au titre du présent article, et elle leur communique 
toutes les informations mentionnées au premier alinéa du présent paragraphe.

L’AEMF publie sur son site internet:

a) la liste des SR DLT, les dates de début et de fin de leurs autorisations spécifiques, la liste des exemptions accordées à 
chacun d’entre eux et les seuils inférieurs éventuels fixés par les autorités compétentes pour chacun d’entre eux; et

b) le nombre total de demandes d’exemption présentées au titre de l’article 5, en indiquant le nombre et les types 
d’exemptions accordées ou refusées, ainsi que la justification de chaque refus.

Les informations visées au troisième alinéa, point b), sont publiées de façon anonymisée.

12. Sans préjudice de l’article 20 du règlement (UE) no 909/2014, l’autorité compétente retire une autorisation 
spécifique ou les exemptions éventuelles y afférentes lorsque:

a) une faille a été découverte dans le fonctionnement de la technologie des registres distribués utilisée ou dans les services 
et activités assurés par le DCT exploitant le SR DLT, qui fait peser un risque pour la protection des investisseurs, 
l’intégrité des marchés ou la stabilité financière et ce risque l’emporte sur les avantages des services et des activités en 
cours d’expérimentation;

b) le DCT exploitant le SR DLT a enfreint les conditions dont sont assorties les exemptions;

c) le DCT exploitant le SR DLT a enregistré des instruments financiers qui ne remplissent pas les conditions fixées à 
l’article 3, paragraphe 1;

d) le DCT exploitant le SR DLT a dépassé le seuil visé à l’article 3, paragraphe 2;

e) le DCT exploitant le SR DLT a dépassé le seuil visé à l’article 3, paragraphe 3, et n’a pas activé la stratégie de transition; ou

f) le DCT exploitant le SR DLT a obtenu l’autorisation spécifique ou les exemptions y afférentes sur la base d’informations 
trompeuses ou d’une omission substantielle.

13. Lorsqu’un DCT exploitant un SR DLT entend apporter au fonctionnement de la technologie des registres distribués 
qu’il utilise, ou à ses services ou activités, un changement significatif et que ce changement significatif nécessite une 
nouvelle autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou la modification d’une ou de plusieurs exemptions existantes 
accordées à ce DCT ou des conditions éventuelles dont est assortie une exemption, le DCT exploitant le SR DLT demande 
une nouvelle autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou une modification.

Lorsqu’un DCT exploitant un SR DLT demande une nouvelle autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou une 
modification, la procédure énoncée à l’article 5 s’applique. Cette demande est traitée par l’autorité compétente 
conformément au présent article.

Article 10

Autorisation spécifique d’exploiter un SNR DLT

1. Une personne morale qui est agréée comme entreprise d’investissement ou qui est agréée pour exploiter un marché 
réglementé au titre de la directive 2014/65/UE, ou qui est agréée comme DCT au titre du règlement (UE) no 909/2014, 
peut demander une autorisation spécifique pour exploiter un SNR DLT au titre du présent règlement.

2. Lorsqu’une personne morale demande un agrément comme entreprise d’investissement ou un agrément pour 
exploiter un marché réglementé au titre de la directive 2014/65/UE, ou un agrément comme DCT au titre du règlement (UE) 
no 909/2014, et, simultanément, demande une autorisation spécifique au titre du présent article, dans le seul but d’exploiter 
un SNR DLT, l’autorité compétente n’évalue pas si le demandeur satisfait aux exigences de la directive 2014/65/UE ou à 
celles du règlement (UE) no 909/2014 pour lesquelles le demandeur a demandé une exemption conformément à l’article 6 
du présent règlement.
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3. Lorsque, conformément au paragraphe 2 du présent article, une personne morale demande simultanément un 
agrément comme entreprise d’investissement ou un agrément pour exploiter un marché réglementé, ou un agrément 
comme DCT, et une autorisation spécifique, elle présente dans sa demande les informations exigées au titre, 
respectivement, de l’article 7 de la directive 2014/65/UE ou de l’article 17 du règlement (UE) no 909/2014, à l’exception 
des informations qui seraient nécessaires pour démontrer que le demandeur respecte les exigences pour lesquelles il a 
demandé une exemption conformément à l’article 6 du présent règlement.

4. Une demande d’autorisation spécifique d’exploiter un SNR DLT au titre du présent règlement contient les 
informations suivantes:

a) le plan d’affaires du demandeur, les règles du SNR DLT et toutes dispositions juridiques visées à l’article 7, paragraphe 1, 
ainsi que les informations relatives au fonctionnement, aux services et aux activités du SNR DLT visées à l’article 7, 
paragraphe 3;

b) une description du fonctionnement de la technologie des registres distribués utilisée visée à l’article 7, paragraphe 2;

c) une description de l’ensemble des dispositifs informatiques et de cybersécurité du demandeur visés à l’article 7, 
paragraphe 4;

d) la preuve que le demandeur a mis en place des garanties prudentielles suffisantes pour honorer ses engagements et 
indemniser ses clients, conformément à l’article 7, paragraphe 6, troisième alinéa;

e) le cas échéant, une description des dispositifs mis en place pour la conservation des instruments financiers DLT des 
clients visés à l’article 7, paragraphe 5;

f) une description des dispositifs adoptés pour garantir la protection des investisseurs et une description des mécanismes 
de traitement des plaintes des clients et de recours visés à l’article 7, paragraphe 6, deuxième alinéa;

g) la stratégie de transition du demandeur; et

h) les exemptions demandées par le demandeur au titre de l’article 6, la justification fournie pour chaque exemption 
demandée et les mesures compensatoires éventuelles proposées ainsi que les moyens par lesquels le demandeur 
envisage de respecter les conditions dont sont assorties ces exemptions.

5. Un demandeur qui entend exploiter un SNR DLT comme entreprise d’investissement ou opérateur de marché 
présente, outre les informations visées au paragraphe 4 du présent article, les informations relatives à la manière dont il 
entend respecter les exigences applicables du règlement (UE) no 909/2014 visées à l’article 6, paragraphe 1, du présent 
règlement, à l’exception des informations qui seraient nécessaires pour démontrer que le demandeur respecte les exigences 
pour lesquelles il a demandé une exemption conformément audit article.

Un demandeur qui entend exploiter un SNR DLT comme DCT présente, outre les informations visées au paragraphe 4 du 
présent article, les informations relatives à la manière dont il entend respecter les exigences applicables de la directive 
2014/65/UE visées à l’article 6, paragraphe 2, du présent règlement, à l’exception des informations qui seraient nécessaires 
pour démontrer que le demandeur respecte les exigences pour lesquelles il a demandé une exemption conformément audit 
article.

6. Au plus tard le 23 mars 2023, l’AEMF élabore des orientations pour l’établissement de formulaires, formats et 
modèles normalisés aux fins du paragraphe 4.

7. Dans un délai de trente jours ouvrés à compter de la date de réception d’une demande d’autorisation spécifique 
d’exploiter un SNR DLT, l’autorité compétente examine si la demande est complète. Si la demande est incomplète, l’autorité 
compétente fixe une date limite à laquelle le demandeur doit avoir communiqué les informations manquantes ou toute 
information supplémentaire. Lorsque l’autorité compétente considère que la demande est complète, elle en informe le 
demandeur.

Dès que l’autorité compétente considère que la demande est complète, elle envoie une copie de celle-ci:

a) à l’AEMF; et

b) aux autorités concernées mentionnées à l’article 12 du règlement (UE) no 909/2014.
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8. Lorsque cela est nécessaire pour promouvoir la cohérence et la proportionnalité des exemptions ou lorsque cela est 
nécessaire pour garantir la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés et la stabilité financière, l’AEMF transmet à 
l’autorité compétente un avis non contraignant sur les exemptions demandées ou sur le caractère adéquat du type de 
technologie des registres distribués utilisé aux fins du présent règlement, dans un délai de 30 jours calendaires à partir de la 
réception de la copie de la demande.

Avant de rendre un avis non contraignant, l’AEMF consulte les autorités compétentes des autres États membres et tient le 
plus grand compte de leurs points de vue dans l’avis qu’elle rend.

Lorsque l’AEMF rend un avis non contraignant, l’autorité compétente tient dûment compte de cet avis et transmet à l’AEMF 
une déclaration faisant état de tout écart significatif par rapport à cet avis si l’AEMF le demande. L’avis de l’AEMF et la 
déclaration de l’autorité compétente ne sont pas rendus publics.

Les autorités concernées mentionnées à l’article 12 du règlement (UE) no 909/2014 transmettent à l’autorité compétente un 
avis non contraignant sur les caractéristiques du SNR DLT exploité par le demandeur, dans un délai de 30 jours calendaires à 
partir de la réception de la copie de la demande.

9. Dans un délai de 90 jours ouvrés à compter de la date de réception d’une demande complète d’autorisation spécifique 
d’exploiter un SNR DLT, l’autorité compétente procède à une évaluation de la demande et décide si elle accorde 
l’autorisation spécifique. Lorsqu’un demandeur demande simultanément un agrément au titre de la directive 2014/65/UE 
ou au titre du règlement (UE) no 909/2014 et une autorisation spécifique au titre du présent article, la période d’évaluation 
peut être prolongée pour une période supplémentaire ne dépassant pas la durée prévue, respectivement, à l’article 7, 
paragraphe 3, de la directive 2014/65/UE ou à l’article 17, paragraphe 8, du règlement (UE) no 909/2014.

10. Sans préjudice des articles 7 et 44 de la directive 2014/65/UE et de l’article 17 du règlement (UE) no 909/2014, 
l’autorité compétente refuse d’accorder une autorisation spécifique d’exploiter un SNR DLT lorsqu’elle a des raisons de 
penser:

a) qu’il existe des risques significatifs pour la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière 
qui ne sont pas correctement traités et atténués par le demandeur;

b) que l’autorisation spécifique d’exploiter un SNR DLT et les exemptions demandées le sont dans le but de contourner des 
exigences légales ou réglementaires; ou

c) que l’exploitant du SNR DLT ne sera pas en mesure de respecter, ou ne permettra pas à ses utilisateurs de respecter, des 
dispositions en vigueur du droit de l’Union ou des dispositions de droit national n’entrant pas dans le champ 
d’application du droit de l’Union.

11. Une autorisation spécifique est valable dans toute l’Union pour une période maximale de six ans à compter de sa 
date de délivrance. L’autorisation spécifique mentionne les exemptions qui sont accordées conformément à l’article 6, les 
mesures compensatoires éventuelles et les seuils inférieurs éventuels fixés par l’autorité compétente conformément à 
l’article 3, paragraphe 6.

L’autorité compétente informe sans retard l’AEMF et les autorités concernées mentionnées à l’article 12 du règlement (UE) 
no 909/2014 lorsqu’elle accorde, refuse ou retire une autorisation spécifique au titre du présent article, et elle leur 
communique toutes les informations mentionnées au premier alinéa du présent paragraphe.

L’AEMF publie sur son site internet:

a) la liste des SNR DLT, les dates de début et de fin de leurs autorisations spécifiques, la liste des exemptions accordées à 
chacun d’entre eux et les seuils inférieurs éventuels fixés par les autorités compétentes pour chacun d’entre eux; et

b) le nombre total de demandes d’exemption présentées au titre de l’article 6, en indiquant le nombre et les types 
d’exemptions accordées ou refusées, ainsi que la justification de chaque refus.

Les informations visées au troisième alinéa, point b), sont publiées de façon anonymisée.
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12. Sans préjudice des articles 8 et 44 de la directive 2014/65/UE et de l’article 20 du règlement (UE) no 909/2014, 
l’autorité compétente retire une autorisation spécifique ou les exemptions éventuelles y afférentes lorsque:

a) une faille a été découverte dans le fonctionnement de la technologie des registres distribués utilisée ou dans les services 
et activités assurés par l’exploitant d’un SNR DLT, qui fait peser un risque pour la protection des investisseurs, l’intégrité 
des marchés ou la stabilité financière et ce risque l’emporte sur les avantages des services et des activités en cours 
d’expérimentation;

b) l’exploitant du SNR DLT a enfreint les conditions dont sont assorties les exemptions;

c) l’exploitant du SNR DLT a admis à la négociation ou enregistré des instruments financiers qui ne remplissent pas les 
conditions fixées à l’article 3, paragraphe 1;

d) l’exploitant du SNR DLT a dépassé le seuil visé à l’article 3, paragraphe 2;

e) l’exploitant du SNR DLT a dépassé le seuil visé à l’article 3, paragraphe 3, et n’a pas activé la stratégie de transition; ou

f) l’exploitant du SNR DLT a obtenu l’autorisation spécifique ou les exemptions y afférentes sur la base d’informations 
trompeuses ou d’une omission substantielle.

13. Lorsque l’exploitant d’un SNR DLT entend apporter au fonctionnement de la technologie des registres distribués qu’il 
utilise, ou à ses services ou activités, un changement significatif et que ce changement significatif nécessite une nouvelle 
autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou la modification d’une ou de plusieurs exemptions existantes accordées 
à l’exploitant ou des conditions éventuelles dont est assortie une exemption, l’exploitant du SNR DLT demande une 
nouvelle autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou une modification.

Lorsque l’exploitant d’un SNR DLT demande une nouvelle autorisation spécifique, une nouvelle exemption ou une 
modification, la procédure énoncée à l’article 6 s’applique. Cette demande est traitée par l’autorité compétente 
conformément au présent article.

Article 11

Coopération entre les exploitants d’infrastructures de marché DLT, les autorités compétentes et l’AEMF

1. Sans préjudice du règlement (UE) no 909/2014 et de la directive 2014/65/UE, les exploitants d’infrastructures de 
marché DLT coopèrent avec les autorités compétentes.

En particulier, les exploitants d’infrastructures de marché DLT notifient sans retard à leurs autorités compétentes les 
circonstances suivantes, dès qu’ils en ont connaissance:

a) tout changement significatif qu’ils envisagent d’apporter à leur plan d’affaires, y compris des changements concernant le 
personnel occupant des fonctions critiques, les règles de l’infrastructure de marché DLT et les dispositions juridiques;

b) toute preuve d’un accès non autorisé, d’un dysfonctionnement significatif, d’une perte, d’une cyberattaque ou autre 
cybermenace, d’une fraude, d’un vol ou d’une autre faute grave dont est victime l’exploitant de l’infrastructure de 
marché DLT;

c) tout changement significatif dans les informations fournies à l’autorité compétente;

d) toute difficulté technique ou opérationnelle rencontrée dans l’exercice des activités ou la fourniture des services soumis à 
l’autorisation spécifique, y compris les difficultés liées à la mise au point ou à l’utilisation de la technologie des registres 
distribués et des instruments financiers DLT; ou

e) l’apparition de risques pour la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière qui n’avaient 
pas été anticipés dans la demande d’autorisation spécifique ou qui n’avaient pas été anticipés au moment où 
l’autorisation spécifique a été accordée.

Les changements visés au deuxième alinéa, point a), sont notifiés au moins quatre mois avant la date à laquelle est prévu le 
changement, que le changement envisagé nécessite ou non de modifier l’autorisation spécifique, les exemptions y afférentes 
ou les conditions dont sont assorties ces exemptions, conformément à l’article 8, 9 ou 10.

8055 - Dossier consolidé : 43



3938

Lorsque les circonstances énumérées au deuxième alinéa, points a) à e), lui sont notifiées, l’autorité compétente peut exiger 
de l’exploitant de l’infrastructure de marché DLT qu’il présente une demande conformément à l’article 8, paragraphe 13, à 
l’article 9, paragraphe 13, ou à l’article 10, paragraphe 13, ou peut exiger de l’exploitant de l’infrastructure de marché DLT 
qu’il prenne des mesures correctives conformément au paragraphe 3 du présent article.

2. L’exploitant de l’infrastructure de marché DLT fournit à l’autorité compétente toutes les informations utiles qu’elle 
requiert.

3. L’autorité compétente peut exiger que des mesures correctives soient prises en ce qui concerne le plan d’affaires de 
l’exploitant de l’infrastructure de marché DLT, les règles de l’infrastructure de marché DLT et les dispositions juridiques afin 
de garantir la protection des investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière. L’exploitant de l’infrastructure de 
marché DLT rend compte, dans ses rapports prévus au paragraphe 4, de la mise en œuvre des mesures correctives requises 
par l’autorité compétente.

4. Tous les six mois à compter de la date de l’autorisation spécifique, l’exploitant d’une infrastructure de marché DLT 
remet un rapport à l’autorité compétente. Ce rapport comprend:

a) un résumé des informations énumérées au paragraphe 1, deuxième alinéa;

b) le nombre et la valeur des instruments financiers DLT admis à la négociation sur le MTF DLT ou le SNR DLT et le nombre 
et la valeur des instruments financiers DLT enregistrés par l’exploitant du SR DLT ou du SNR DLT;

c) le nombre et la valeur des transactions négociées sur le MTF DLT ou le SNR DLT et réglées par l’exploitant du SR DLT ou 
du SNR DLT;

d) une évaluation circonstanciée des difficultés rencontrées dans l’application de la législation de l’Union ou du droit 
national en matière de services financiers; et

e) les mesures éventuelles prises pour mettre en œuvre les conditions dont sont assorties les exemptions ou pour mettre en 
œuvre les mesures compensatoires ou correctives éventuelles requises par l’autorité compétente.

5. L’AEMF joue un rôle de coordination vis-à-vis des autorités compétentes afin de développer une compréhension 
commune de la technologie des registres distribués et de l’infrastructure de marché DLT, de créer une culture de la 
surveillance commune et des pratiques de surveillance convergentes, et de garantir des approches cohérentes et des 
résultats en matière de surveillance convergents.

Les autorités compétentes transmettent en temps utile à l’AEMF les informations et les rapports qu’elles reçoivent des 
exploitants d’infrastructures de marché DLT en vertu des paragraphes 1, 2 et 4 du présent article, et elles informent l’AEMF 
de toutes mesures prises en vertu du paragraphe 3 du présent article.

L’AEMF informe régulièrement les autorités compétentes:

a) des rapports remis en vertu du paragraphe 4 du présent article;

b) des autorisations spécifiques et des exemptions éventuelles accordées au titre du présent règlement, ainsi que des 
conditions dont sont assorties ces exemptions;

c) de tout refus de la part d’une autorité compétente d’accorder une autorisation spécifique ou une exemption, de tout 
retrait d’une autorisation spécifique ou d’une exemption et de toute cessation d’activité d’une infrastructure de marché 
DLT.

6. L’AEMF contrôle l’application des autorisations spécifiques, des exemptions éventuelles y afférentes et des conditions 
dont sont assorties ces exemptions, ainsi que des mesures compensatoires ou correctives éventuellement requises par les 
autorités compétentes. L’AEMF remet chaque année à la Commission un rapport sur la manière dont ces autorisations 
spécifiques, exemptions, conditions et mesures compensatoires ou correctives sont appliquées dans la pratique.

Article 12

Désignation des autorités compétentes

1. Dans le cas d’une entreprise d’investissement exploitant un MTF DLT ou un SNR DLT, l’autorité compétente est 
l’autorité compétente désignée par l’État membre déterminé conformément à l’article 4, paragraphe 1, point 55) a) ii) et iii), 
de la directive 2014/65/UE.
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2. Dans le cas d’un opérateur de marché exploitant un MTF DLT ou un SNR DLT, l’autorité compétente est l’autorité 
compétente désignée par l’État membre dans lequel le siège social de l’opérateur de marché exploitant le MTF DLT ou le 
SNR DLT est situé ou si, conformément au droit dudit État membre, l’opérateur de marché n’a pas de siège social, l’État 
membre dans lequel l’administration centrale de l’opérateur de marché exploitant le MTF DLT ou le SNR DLT est située.

3. Dans le cas d’un DCT exploitant un SR DLT ou un SNR DLT, l’autorité compétente est l’autorité compétente désignée 
par l’État membre déterminé conformément à l’article 2, paragraphe 1, point 23), du règlement (UE) no 909/2014.

Article 13

Notification de la liste des autorités compétentes

Les États membres notifient à l’AEMF et à la Commission la liste des autorités compétentes au sens de l’article 2, point 21) 
c). L’AEMF publie la liste de ces autorités compétentes sur son site internet.

Article 14

Rapports et réexamen

1. Au plus tard le 24 mars 2026, l’AEMF remet à la Commission un rapport sur:

a) le fonctionnement des infrastructures de marché DLT dans l’ensemble de l’Union;

b) le nombre des infrastructures de marché DLT;

c) les types d’exemptions demandées par les infrastructures de marché DLT et les types d’exemptions accordées;

d) le nombre et la valeur des instruments financiers DLT qui sont admis à la négociation et qui sont enregistrés sur des 
infrastructures de marché DLT;

e) le nombre et la valeur des transactions négociées ou réglées sur des infrastructures de marché DLT;

f) les types de technologie des registres distribués utilisés et les problèmes techniques liés à l’utilisation de la technologie 
des registres distribués, notamment les circonstances énumérées à l’article 11, paragraphe 1, deuxième alinéa, point b), 
et l’impact de l’utilisation de la technologie des registres distribués sur les objectifs de l’Union en matière de climat;

g) les procédures mises en place par les exploitants de SR DLT ou de SNR DLT conformément à l’article 5, paragraphe 3, 
point b);

h) les risques, vulnérabilités ou inefficacités éventuels liés à l’utilisation de la technologie des registres distribués pour la 
protection des investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière, y compris les types nouveaux de risques 
juridiques, systémiques et opérationnels qui ne sont pas suffisamment pris en compte par la législation de l’Union 
relative aux services financiers, ainsi que tout autre effet non souhaité sur la liquidité, la volatilité, la protection des 
investisseurs, l’intégrité des marchés ou la stabilité financière;

i) les éventuels risques d’arbitrage réglementaire ou les éventuels problèmes nuisant à l’égalité des conditions de 
concurrence entre les infrastructures de marché DLT soumises au régime pilote prévu par le présent règlement et entre 
les infrastructures de marché DLT et d’autres infrastructures de marché utilisant des systèmes traditionnels;

j) les éventuels problèmes en matière d’interopérabilité entre les infrastructures de marché DLT et d’autres infrastructures 
utilisant des systèmes traditionnels;

k) les avantages et les coûts liés à l’utilisation d’une technologie des registres distribués s’agissant de liquidité et de 
financement supplémentaires pour les jeunes entreprises et les petites et moyennes entreprises, de gains de sécurité et 
d’efficience, de consommation d’énergie et d’atténuation des risques sur toute la chaîne de négociation et de post- 
négociation, y compris du point de vue de l’enregistrement et de la conservation d’instruments financiers DLT, de la 
traçabilité des transactions et de l’accroissement de la conformité avec les procédures de connaissance du client et de 
lutte contre le blanchiment d’argent, des opérations sur titres et de l’exercice direct des droits des investisseurs au 
moyen de contrats intelligents, et des fonctions d’information et de surveillance au niveau de l’infrastructure de marché 
DLT;

l) les refus éventuels d’accorder des autorisations spécifiques ou des exemptions, les éventuels modifications ou retraits de 
ces autorisations spécifiques ou exemptions, ainsi que les mesures compensatoires ou correctives éventuelles;
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m) les éventuelles cessations d’activité d’infrastructures de marché DLT et les raisons de ces cessations;

n) la pertinence des seuils visés à l’article 3 et à l’article 5, paragraphe 8, y compris les répercussions possibles d’un 
relèvement de ces seuils, eu égard notamment aux considérations systémiques et aux différents types de technologie 
des registres distribués; et

o) une évaluation globale des coûts et des avantages du régime pilote prévu dans le présent règlement ainsi qu’une 
recommandation visant à déterminer s’il convient de maintenir ce régime pilote et dans quelles conditions.

2. Sur la base du rapport visé au paragraphe 1, la Commission présente, dans les trois mois à compter de la réception 
dudit rapport, un rapport au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport contient une analyse coûts-avantages du 
régime pilote prévu par le présent règlement, afin d’établir s’il doit être:

a) reconduit pour une période supplémentaire ne dépassant pas trois ans;

b) étendu à d’autres types d’instruments financiers pouvant être émis, enregistrés, transférés ou stockés au moyen d’une 
technologie des registres distribués;

c) modifié;

d) transformé en un régime permanent par des modifications pertinentes de la législation applicable de l’Union relative aux 
services financiers; ou

e) abrogé, y compris toutes les autorisations spécifiques accordées au titre du présent règlement.

Dans son rapport, la Commission peut proposer toute modification pertinente de la législation de l’Union relative aux 
services financiers ou toute harmonisation des législations nationales de nature à faciliter l’utilisation de la technologie des 
registres distribués dans le secteur financier, ainsi que toute mesure de transition nécessaire à la sortie des infrastructures 
de marché DLT du régime pilote prévu dans le présent règlement.

Dans le cas d’une reconduction de ce régime pilote pour une période supplémentaire comme prévu au premier alinéa, 
point a), du présent paragraphe, la Commission demande à l’AEMF de présenter, au plus tard trois mois avant la fin de la 
période de reconduction, un rapport supplémentaire conformément au paragraphe 1. À la réception de ce rapport, la 
Commission présente un rapport supplémentaire au Parlement européen et au Conseil conformément au présent 
paragraphe.

Article 15

Rapports intermédiaires

L’AEMF publie des rapports intermédiaires annuels afin de fournir aux participants au marché des informations sur le 
fonctionnement des marchés, de remédier à des comportements incorrects d’exploitants d’infrastructures de marché DLT, 
de fournir des clarifications sur l’application du présent règlement et de mettre à jour des indications antérieures en 
fonction de l’évolution de la technologie des registres distribués. Ces rapports contiennent également une description 
générale de l’application du régime pilote prévu par le présent règlement, mettant l’accent sur les tendances et les risques 
émergents, et sont présentés au Parlement européen, au Conseil et à la Commission. Le premier de ces rapports est publié 
au plus tard le 24 mars 2024.

Article 16

Modification du règlement (UE) no 600/2014

À l’article 54, paragraphe 2, du règlement (UE) no 600/2014, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«Si la Commission conclut qu’il n’est pas nécessaire d’exclure les produits dérivés cotés du champ d’application des 
articles 35 et 36 conformément à l’article 52, paragraphe 12, une contrepartie centrale ou une plate-forme de négociation 
peut demander, avant le 22 juin 2022, à l’autorité compétente dont elle relève l’autorisation de recourir à des régimes 
transitoires. L’autorité compétente peut décider, compte tenu des risques pour le bon fonctionnement de la contrepartie 
centrale ou de la plate-forme de négociation en question liés à l’application des droits d’accès visés à l’article 35 ou 36 en 
ce qui concerne les produits dérivés cotés, que l’article 35 ou 36 ne s’applique pas, respectivement, à ladite contrepartie 
centrale ou à ladite plate-forme de négociation pour les produits dérivés cotés, durant une période transitoire s’étendant 
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jusqu’au 3 juillet 2023. Lorsque l’autorité compétente décide d’approuver une période transitoire de ce type, la contrepartie 
centrale ou la plate-forme de négociation ne bénéficie pas des droits d’accès visés à l’article 35 ou 36 en ce qui concerne les 
produits dérivés cotés pour la durée de la période transitoire. L’autorité compétente adresse une notification à l’AEMF et, 
dans le cas d’une contrepartie centrale, au collège des autorités compétentes pour cette contrepartie centrale, chaque fois 
qu’elle approuve une période transitoire.».

Article 17

Modification du règlement (UE) no 909/2014

À l’article 76, paragraphe 5, du règlement (UE) no 909/2014, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

«Chacune des mesures relatives à la discipline en matière de règlement visées à l’article 7, paragraphes 1 à 13, s’applique 
à partir de la date d’application fixée pour chaque mesure relative à la discipline en matière de règlement dans l’acte 
délégué adopté par la Commission en application de l’article 7, paragraphe 15.».

Article 18

Modifications de la directive 2014/65/UE

La directive 2014/65/UE est modifiée comme suit:

1) À l’article 4, paragraphe 1, le point 15) est remplacé par le texte suivant:

«15) “instruments financiers”, les instruments visés à la section C de l’annexe I, y compris lorsque de tels instruments 
sont émis au moyen de la technologie des registres distribués;».

2) À l’article 93, le paragraphe suivant est inséré:

«3 bis. Au plus tard le 23 mars 2023, les États membres adoptent et publient les dispositions nécessaires pour se 
conformer à l’article 4, paragraphe 1, point 15), et en informent la Commission. Ils appliquent ces dispositions à partir du 
23 mars 2023.

Par dérogation au premier alinéa, les États membres qui ne peuvent pas adopter les dispositions nécessaires pour se 
conformer à l’article 4, paragraphe 1, point 15), au plus tard le 23 mars 2023 parce que leurs procédures législatives 
durent plus de neuf mois bénéficient d’une prolongation ne pouvant excéder six mois à compter du 23 mars 2023, 
sous réserve qu’ils notifient à la Commission au plus tard le 23 mars 2023 la nécessité dans laquelle ils se trouvent de 
faire usage de cette prolongation.».

Article 19

Entrée en vigueur et application

1. Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne.

2. Il s’applique à partir du 23 mars 2023, à l’exception:

a) de l’article 8, paragraphe 5, de l’article 9, paragraphe 5, de l’article 10, paragraphe 6, et de l’article 17, qui s’appliquent à 
partir du 22 juin 2022; et

b) de l’article 16, qui s’applique à partir du 4 juillet 2021.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 mai 2022.

Par le Parlement européen
La présidente

R. METSOLA

Par le Conseil
Le président

B. LE MAIRE
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No 80551

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1°	 modification de :

a)	 la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ;

b)	 la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie 
financière ;

c)	 la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’ins-
truments financiers ;

2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la technolo-
gie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) 
n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(20.10.2022)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet principal de mettre en œuvre le règle-
ment (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour 
les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les 
règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE (ci-après le « Règlement 
(UE) 2022/858 »).

En bref

	La Chambre de Commerce se félicite des dispositions du Projet qui vont dans le sens d’une amé-
lioration de la compétitivité et de l’attractivité du droit luxembourgeois en matière de digitalisation 
et d’utilisation des nouvelles technologies aux registres distribués.

	Elle estime toutefois qu’il serait utile de ne pas limiter la définition des instruments financiers à 
ceux émis au moyen de la technologie des registres distribués mais de tenir compte également de 
ceux représentés grâce à cette technologie.

Considérations générales

Comme précisé ci-dessus, le Projet vise à mettre en œuvre le Règlement (UE) 2022/858. Cette mise 
en œuvre s’opère par les modifications ponctuelles des dispositions existantes (i) de la loi modifiée du 
5 avril 1993 relative au secteur financier (ci-après la « Loi Secteur Financier »), (ii) de la loi modifiée 
du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financières (ci-après la « Loi Garantie Financière ») ainsi 
que (iii) de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers (ci-après la 
« Loi Marchés d’Instruments Financiers »).

Le Projet s’inscrit dans la continuité de la loi du 1er mars 2019 portant modification de la loi modifiée 
du 1er août 2001 concernant la circulation de titres (Blockchain I) et de la loi du 22 janvier 2021 portant 
modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier et de la loi du 6 avril 2013 
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relative aux titres dématérialisés (Blockchain II), qui ont reconnu, de manière explicite, la faculté pour 
les acteurs concernés de recourir à la technologie des registres distribués1 en matière de circulation et 
d’émission de titres.

La Chambre de Commerce a soutenu les lois Blockchain I et II étant donné que ces dernières ont 
participé aux efforts de la place financière du Grand-Duché de Luxembourg de promouvoir la digita-
lisation et l’utilisation des nouvelles technologies dans le domaine de l’émission et de la circulation 
des titres.

Le Projet quant à lui constitue une nouvelle étape en ce sens car il a pour but de mettre en œuvre 
du Règlement (UE) 2022/858 créant un régime pilote permettant aux autorités compétentes nationales 
d’exempter temporairement les infrastructures de marché voulant recourir à la technologie des registres 
distribués de certaines des exigences particulières imposées par la législation existante aux infrastruc-
tures de marché traditionnelles.

Il convient de souligner l’importance des dispositions du Règlement (UE) 2022/858 en ce qu’elles 
permettent à la technologie des registres de franchir un nouveau cap dans un domaine en constante 
évolution. Le Projet s’inscrit de fait dans cette dynamique où l’adoption de dispositions législatives 
dédiées est de nature à permettre aux acteurs concernés d’utiliser la technologie des registres distribués 
dans un cadre juridique adapté.

La Chambre de Commerce se félicite des dispositions du Projet qui vont dans le sens d’une amé-
lioration de la compétitivité et de l’attractivité du droit luxembourgeois en matière de digitalisation et 
d’utilisation des nouvelles technologies aux registres distribués, sous réserve de quelques améliorations 
possibles mentionnées dans le commentaire des articles ci-dessous.

Commentaire des articles

Concernant l’article 1er – Modification de la Loi Secteur Financier
L’article 1er du Projet vise à transposer en droit luxembourgeois, ensemble avec l’article 3, la modi-

fication opérée par l’article 18 point 1 du Règlement (UE) 2022/858. Celle-ci a pour but d’inclure dans 
la définition d’« instruments financiers » visée à l’article 1er point 19 de la Loi Secteur Financier les 
instruments financiers émis au moyen de la technologie des registres distribués.

Si la Chambre de Commerce constate que l’article 1er du Projet reprend fidèlement le texte du 
Règlement (UE) 2022/858 en la matière afin d’adapter la définition d’instruments financiers au niveau 
national, elle s’interroge néanmoins si la limitation de la définition aux instruments financiers émis ne 
pourrait pas être amendée en vue de tenir compte des différents modes de représentation des titres en 
question.

En ce sens, elle propose de modifier l’article 1er du Projet afin de lui donner la teneur suivante :
« A l’article 1er, point 19, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les mots 

« y compris, lorsque de tels instruments sont émis et/ou représentés au moyen de la technologie des 
registres distribués, telle que définie à l’article 2, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché 
reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 
et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE » sont ajoutés après les mots « section B de l’an-
nexe II ».
Cette modification permettrait en effet de ne pas limiter la définition aux seuls instruments financiers 

émis au moyen de la technologie des registres distribués mais aussi de tenir compte de ceux représentés 
grâce à cette technologie et par de là même d’éviter une limitation préjudiciable aux intérêts des acteurs 
de marché quant au mode de représentation des instruments financiers en question.

Il est également à noter que le Règlement (UE) 2022/858 n’instaure qu’un régime transitoire. Ce 
règlement doit en effet être revu après une période de trois ans à la suite de son entrée en vigueur et 
pourra soit être reconduit, étendu, modifié, transformé en régime permanent, soit abrogé. Sur base de 
ce constat, le législateur devra être vigilant et s’assurer que le renvoi au Règlement (UE) 2022/858 

1	 Les dispositions de l’article 2 paragraphe 2) du Règlement (UE) 2022/858 définissent le registre distribué comme « un 
répertoire d’informations qui conserve un enregistrement des transactions et qui est partagé et synchronisé au sein d’un 
ensemble de nœuds de réseau de technologie des registres distribués, au moyen d’un mécanisme de consensus. »
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quant à la notion de technologie de registres distribués demeure valide, ou en cas d’abrogation dudit 
règlement, qu’une définition propre sans renvoi au Règlement (UE) 2022/858 soit mise en place.

La Chambre de Commerce est également d’avis que les explications complémentaires (dans le 
commentaire des articles ou des lignes directrices) concernant les implications pratiques telles que les 
conditions d’opposabilité et/ou la loi applicable seraient utiles.

Concernant l’article 2 – Modification de la Loi Garantie Financière
L’article 2 du Projet apporte une légère modification ciblée à l’article 1er point 8 de la Loi Garantie 

Financière visant à clarifier que la notion d’instruments financiers transmissibles par inscription en 
compte inclut également les instruments financiers enregistrés ou existants dans des comptes-titres 
tenus au sein ou par le biais de dispositifs d’enregistrement électroniques sécurisés, y compris les 
registres ou bases de données électroniques distribués.

La Chambre de Commerce salue la modification a minima de la Loi Garantie Financière, qui va 
permettre aux acteurs concernés de recourir, en toute sécurité juridique, à la technologie des registres 
électroniques distribués en matière de garanties financières. De plus, cette modification a minima 
permet dorénavant d’inclure des comptes-titres précités dans le champ d’application de la Loi Garantie 
Financière sans devoir toucher aux autres dispositions de cette loi, notamment en matière de 
dépossession.

Concernant l’article 3 – Modification de la Loi Marchés d’Instruments Financiers
L’article 3 du Projet, qui est le pendant de l’article 1er du Projet, a pour but de modifier l’article 18 

point 26 de la Loi Marchés d’Instruments Financiers afin de préciser que la définition d’instruments 
financiers inclut les instruments financiers émis au moyen de la technologie des registres distribués. 
Quant aux modifications apportées par l’article 3 du Projet ainsi qu’au point de la pérennité de cette 
définition, la Chambre de Commerce se permet de renvoyer aux observations qu’elle a formulées 
ci-dessous dans le commentaire concernant l’article 1er du Projet et qui s’appliquent mutatis 
mutandis.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut approuver le projet de loi 
sous avis, sous réserve de la prise en compte de ses remarques.
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No 80552

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1°	 modification de :
a)	 la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 

financier ;
b)	 la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garan-

tie financière ;
c)	 la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 

d’instruments financiers ;
2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 

européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la techno-
logie des registres distribués, et modifiant les règlements 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 
2014/65/UE

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(24.1.2023)

Par dépêche du 1er août 2022, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre des Finances.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact, une fiche financière, les textes coordonnés par extraits des lois modifiées par 
le projet de loi sous avis, à savoir les textes coordonnés, par extraits, de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier, de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière 
et de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers ainsi que le texte 
du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les 
règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE.

L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État en date du 24 octobre 2022.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous examen a pour objet de mettre en œuvre le règlement (UE) 2022/858 du 
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de 
marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE)  
n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE. Ce régime pilote consiste en un ensemble 
de règles dérogeant temporairement à la législation européenne sur les services financiers, afin de 
permettre le développement de la technologie des registres distribués pour des cryptoactifs qui ne 
rentrent pas dans le champ d’application de la législation en question. Le régime pilote est dès lors 
conçu comme un nouveau statut encadrant les marchés secondaires pour les instruments financiers qui 
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se présentent « sous une forme tokenisée ». D’après le considérant n° 3 du règlement (UE) 2022/858 
précité il convient d’entendre par tokénisation « la représentation numérique d’instruments financiers 
sur des registres distribués ou l’émission de classes d’actifs traditionnelles sous une forme tokenisée 
pour permette leur émission, leur stockage et leur transfert sur un registre distribué ». 

Pour articuler ce régime pilote avec la législation existante, les auteurs du règlement européen ont 
procédé à une modification de la définition de la notion d’« instrument financier » figurant à l’arti- 
cle 4, paragraphe 1er, point 15, de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du  
15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et 
la directive 2011/61/UE (refonte), afin de préciser que sont également inclus dans cette notion les 
instruments émis au moyen de la technologie des registres distribués.

Cette modification implique l’adaptation de la définition de la notion d’« instrument financier » dans 
les deux lois qui ont servi de cadre à la transposition de la directive précitée 2014/65/UE, à savoir les 
lois modifiées du 5 avril 1993 relative au secteur financier et du 30 mai 2018 relative aux marchés 
d’instruments financiers. Parallèlement, et sans lien avec la mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858, 
la notion d’« instrument financier » figurant à l’article 1er, point 8, de la loi modifiée du 5 août 2005 
sur les contrats de garantie financière est également adaptée afin de viser la technologie des registres 
distribués.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er 

Sans observation.

Article 2
L’article 2 du projet de loi modifie la définition de la notion d’« instrument financier » donnée à 

l’article 1er, point 8, de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière afin d’y 
insérer deux précisions.

En premier lieu, sont inclus dans la catégorie des instruments financiers transmissibles par inscrip-
tion en compte « les comptes titres tenus au sein ou par le biais de dispositifs d’enregistrement élec-
troniques sécurisés ». En second lieu, font partie des dispositifs d’enregistrement électroniques sécurisés 
les registres ou bases de données électroniques distribués. Selon le commentaire des articles, cette 
clarification s’inscrit « dans la continuité de l’article 18bis, paragraphe 2, de la loi modifiée du 1er août 
2001 concernant la circulation de titres », introduit par l’article unique de la loi du 1er mars 2019 portant 
modification de la loi modifiée du 1er août 2001 concernant la circulation de titres (loi dite « Block- 
chain I » selon l’exposé des motifs). La précision insérée par l’article 2 du projet de loi reprend éga-
lement la formulation telle qu’insérée à l’article 1er, point 1bis), de la loi modifiée du 6 avril 2013 
relative aux titres dématérialisés, par l’article 1er de la loi du 22 janvier 2021 portant modification : 1° 
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 2° de la loi du 6 avril 2013 relative 
aux titres dématérialisés (loi dite « Blockchain II » selon l’exposé des motifs). Le Conseil d’État rap-
pelle qu’à l’occasion de la modification de la loi précitée du 6 avril 2013 il s’était dit en mesure dans 
son avis du 4 décembre 2020 d’« approuver, en l’occurrence et dans son principe, l’approche prudente 
des auteurs du projet de loi »1. Le Conseil d’État note que les auteurs du projet de loi ont décidé de 
continuer sur la voie de cette approche prudente dans l’attente des développements futurs de la légis-
lation européenne à ce sujet.

Le Conseil rappelle cependant qu’il avait également estimé dans l’avis précité du 4 décembre 2020 
que, « même dans la perspective limitée adoptée par les auteurs du projet de loi, le développement 
d’un cadre plus général réglant non seulement certaines modalités techniques du fonctionnement des 
dispositifs discutés, mais couvrant également l’ensemble de leurs implications juridiques, s’impose »2. 
Il estime que cette observation garde toute sa valeur. 

1	 Avis du Conseil d’État n°60.310 du 4 décembre 2020 sur le projet de loi portant modification : 1° de la loi modifiée du  
5 avril 1993 relative au secteur financier ; 2° de la loi du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés (doc. parl. n°76372, 
p.3).

2	  Avis du Conseil d’État n°60.310 du 4 décembre 2020, précité (doc. parl. n°76372, p.3).
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Articles 3 et 4
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Article 4
Il y a lieu d’écrire « Les articles 1er et 3 entrent en vigueur le 23 mars 2023. »

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, le 24 janvier 2023.

		  Pour le Président,  
Le Secrétaire général,	 Le Vice-Président, 
	 Marc BESCH	 Patrick SANTER
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No 80553

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1°	 modification de :
a)	 la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 

financier ;
b)	 la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garan-

tie financière ;
c)	 la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 

d’instruments financiers ;
2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 

européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la techno-
logie des registres distribués, et modifiant les règlements 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 
2014/65/UE

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES 
ET DU BUDGET

(20.2.2023)

La Commission se compose de : M. André BAULER, Président-Rapporteur ; MM. Guy ARENDT, 
François BENOY, Dan BIANCALANA, Sven CLEMENT, Yves CRUCHTEN, Max HAHN, Mme 
Martine HANSEN, M. Fernand KARTHEISER, Dan KERSCH, Mme Josée LORSCHE, MM. Laurent 
MOSAR, Gilles ROTH, Claude WISELER et Michel WOLTER, Membres

*

1. ANTECEDENTS

Le projet de loi n°8055 a été déposé par la Ministre des Finances le 27 juillet 2022.
La Commission des Finances et du Budget s’est réunie en date du 19 septembre 2022 pour désigner 

Monsieur André Bauler rapporteur du projet de loi sous rubrique. Le projet de loi a été présenté à la 
Commission des Finances et du Budget au cours de la même réunion. 

L’avis de la Chambre de Commerce a été transmis à la Chambre des Députés le 20 octobre 2022.
Le Conseil d’Etat a émis son avis en date du 24 janvier 2023.
La Commission des Finances et du Budget a examiné l’avis du Conseil d’Etat au cours de la réunion 

du 20 février 2023. Le projet de rapport a été adopté au cours de la même réunion.

*
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2. OBJET DU PROJET DE LOI 

La loi en projet sous rubrique a pour objet principal la mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858 
du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de 
marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 
et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE (ci-après « règlement (UE) 2022/858 »). Par ailleurs, 
il apporte une clarification utile à la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière 
visant à reconnaître explicitement la possibilité de recourir à la technologie des registres distribués 
(DLT) en matière de garanties financières.

Considérations générales

Le règlement (UE) 2022/858 introduit un régime pilote qui permet aux autorités compétentes natio-
nales d’exempter temporairement les infrastructures de marché DLT de certaines exigences imposées 
par la législation existante aux infrastructures de marché traditionnelles. Le régime pilote est ainsi 
conçu pour éviter que ces exigences n’empêchent les exploitants de telles infrastructures de concevoir 
des solutions pour la négociation et le règlement des transactions sur des crypto-actifs assimilés à des 
instruments financiers, sans pour autant affaiblir les exigences et les garanties existantes qui s’ap-
pliquent aux infrastructures de marché traditionnelles. Dans ce contexte, le règlement (UE) 2022/858 
modifie la définition d’instruments financiers figurant dans la directive 2014/65/UE1 afin d’inclure les 
instruments financiers émis au moyen de la technologie des registres distribués. Cette modification 
implique l’adaptation par la loi en projet de la définition de la notion d’instruments financiers dans les 
deux lois qui ont contribué à la transposition de la directive précitée, à savoir les lois modifiées du 5 avril 
1993 relative au secteur financier et du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers.

De surcroît, la loi en projet apporte une modification ciblée à la loi modifiée du 5 août 2005 sur les 
contrats de garantie financière afin de reconnaître explicitement la possibilité de recourir à la techno-
logie DLT en matière de garanties financières. La clarification opérée s’inscrit dès lors dans la conti-
nuité des lois du 1er mars 2019 et du 22 janvier 2021 relatives à la technologie blockchain (dites « lois 
Blockchain I et II ») et vise à permettre aux acteurs concernés de saisir, en toute sécurité juridique, les 
opportunités offertes par les technologies innovantes, telles que la technologie DLT.

Pour tout détail complémentaire, il est renvoyé au commentaire des articles.

*

3. LES AVIS

Le Conseil d’État a émis son avis en date du 24 janvier 2023. Concernant la modification ciblée 
apportée par l’article 2 du projet de loi à l’article 1er, point 8, de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les 
contrats de garantie financière, le Conseil d’État note que les auteurs de la loi en projet adoptent une 
approche prudente dans l’attente de développements futurs de la législation européenne à ce sujet. Le 
Conseil d’Etat renvoie à son avis n°60.310 du 4 décembre 2020 dans lequel il s’était dit en mesure 
d’approuver cette approche, tout en estimant que le développement d’un cadre plus général s’impose. 
Le Conseil d’Etat n’a pas formulé d’autres remarques par rapport aux dispositions de la loi en projet. 

La Chambre de commerce a émis son avis le 20 octobre 2022. Elle accueille favorablement les 
dispositions du projet de loi en retenant qu’elles vont dans le sens d’une amélioration de la compétitivité 
et de l’attractivité du droit luxembourgeois en matière de digitalisation et d’utilisation de la nouvelle 
technologie des registres distribués.

Concernant les articles 1er et 3 du projet de loi qui mettent en œuvre le règlement (UE) 2022/858, 
la Chambre de commerce est d’avis que le champ d’application ne devrait pas se borner aux seuls 
instruments financiers émis au moyen de la technologie des registres distribués, mais devrait aussi 
inclure ceux représentés grâce à cette technologie.

Pour tout détail complémentaire, il est renvoyé aux avis respectifs.

*

1	 directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés d’instruments financiers 
et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE (ci-après « directive 2014/65/UE »)
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4. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er du projet de loi vise à transposer en droit luxembourgeois, ensemble avec l’article 3, la 
modification opérée par l’article 18, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et 
du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la 
technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 
et la directive 2014/65/UE (ci-après, le « règlement (UE) 2022/858 ») à l’article 4, paragraphe 1er, 
point 15, de la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant 
les marchés d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE.

L’article 1er clarifie ainsi que la définition d’« instruments financiers » visée à l’article 1er, point 19, 
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier inclut également les instruments finan-
ciers émis au moyen de la technologie des registres distribués. Il est encore clarifié, à des fins de 
sécurité juridique, que la notion de technologie des registres distribués à laquelle il est référé doit être 
entendue comme la technologie des registres distribués telle que définie à l’article 2, point 1, du règle-
ment (UE) 2022/858.

Le Conseil d’Etat ne formule pas d’observations à cet égard.

Article 2
L’article 2 du projet de loi apporte une modification ciblée à l’article 1er, point 8, de la loi modifiée 

du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière visant à clarifier que la notion d’instruments 
financiers transmissibles par inscription en compte inclut également les instruments financiers enregis-
trés ou existants dans des comptes-titres tenus au sein ou par le biais de dispositifs d’enregistrement 
électroniques sécurisés, y compris les registres ou bases de données électroniques distribués. Ainsi, 
toute référence, dans le dispositif de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie finan-
cière, aux instruments financiers transmissibles par inscription en compte inclut, le cas échéant, les 
instruments financiers enregistrés ou existants dans des comptes-titres tenus au sein ou par le biais de 
dispositifs d’enregistrement électroniques sécurisés, y compris les registres ou bases de données élec-
troniques distribués.

La clarification opérée s’inscrit dans la continuité de l’article 18bis, paragraphe 2, de la loi modifiée 
du 1er août 2001 concernant la circulation de titres qui dispose que ni la validité ni l’opposabilité de 
sûretés ou garanties constituées conformément aux dispositions de la loi modifiée du 5 août 2005 sur 
les contrats de garantie financière ne sont affectées par la tenue de comptes-titres au sein d’un tel 
dispositif d’enregistrement électronique sécurisé ou par l’inscription de titres dans les comptes-titres 
par le biais d’un tel dispositif d’enregistrement électronique sécurisé. Elle vise ainsi à mettre les acteurs 
concernés en mesure de recourir, en toute sécurité juridique, à la technologie des registres électroniques 
distribués en matière de garanties financières. 

Le texte prend par ailleurs le soin de veiller, en se référant aux dispositifs d’enregistrement électro-
niques sécurisés, à une neutralité technologique au regard des différentes technologies susceptibles 
d’être utilisées, à l’instar des libellés utilisés dans les lois du 1er mars 2019 et du 22 janvier 2021 
relatives à la technologie Blockchain. 

Le Conseil d’Etat constate que la précision insérée par l’article 2 du projet de loi reprend également 
la formulation telle qu’insérée à l’article 1er, point 1bis), de la loi modifiée du 6 avril 2013 relative aux 
titres dématérialisés, par l’article 1er de la loi du 22 janvier 2021 portant modification : 1° de la loi 
modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 2° de la loi du 6 avril 2013 relative aux titres 
dématérialisés (loi dite « Blockchain II » selon l’exposé des motifs). Il rappelle qu’à l’occasion de la 
modification de la loi précitée du 6 avril 2013 il s’était dit en mesure dans son avis du 4 décembre 
2020 d’« approuver, en l’occurrence et dans son principe, l’approche prudente des auteurs du projet 
de loi »2. Le Conseil d’État note que les auteurs du projet de loi ont décidé de continuer sur la voie de 
cette approche prudente dans l’attente des développements futurs de la législation européenne à ce 
sujet.

2	 Avis du Conseil d’État n°60.310 du 4 décembre 2020 sur le projet de loi portant modification : 1° de la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier ; 2° de la loi du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés (doc. parl. n°76372, p.3).

8055 - Dossier consolidé : 63



4

Le Conseil d’Etat rappelle cependant qu’il avait également estimé dans l’avis précité du 4 décembre 
2020 que, « même dans la perspective limitée adoptée par les auteurs du projet de loi, le développement 
d’un cadre plus général réglant non seulement certaines modalités techniques du fonctionnement des 
dispositifs discutés, mais couvrant également l’ensemble de leurs implications juridiques, s’impose »3. 
Il estime que cette observation garde toute sa valeur. 

La Commission des Finances et du Budget note que l’approche retenue s’inscrit dans la continuité 
de celle adoptée dans le cadre des lois du 1er mars 2019 et du 22 janvier 2021 relatives à la technologie 
« Blockchain ». 

Cette approche vise à apporter des ajustements ponctuels et limités au cadre légal existant afin de 
permettre aux acteurs concernés de saisir, en toute sécurité juridique, les opportunités offertes par les 
nouvelles technologies. L’établissement d’un cadre légal complet et rigide à ce stade pour régir l’uti-
lisation de la technologie des bases de données électroniques distribuées risquerait de freiner l’inno-
vation dans l’attente de règles européennes et internationales en la matière. L’approche progressive et 
ciblée est, au contraire, le fruit d’un choix conscient visant à tenir compte des évolutions technologiques 
et des réalités économiques, sans pour autant proscrire l’utilisation des nouvelles technologies dans des 
domaines spécifiques. La disposition en question renforce ainsi le rayonnement et l’attractivité de la 
législation luxembourgeoise en matière de garanties financières.

Article 3
L’article 3 du projet de loi est le pendant de l’article 1er et modifie l’article 1er, point 26, de la loi 

modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers afin de préciser expressément 
que la définition d’« instruments financiers » y visée inclut le cas où ces instruments financiers sont 
émis au moyen de la technologie des registres distribués telle que définie à l’article 2, point 1, du 
règlement (UE) 2022/858. Il est renvoyé pour le surplus au commentaire de l’article 1er.

Le Conseil d’Etat ne formule pas d’observations à cet égard.

Article 4
L’article 4 du projet de loi vise à fixer la date d’application des articles 1er et 3 au 23 mars 2023, 

conformément à l’article 18, point 2, du règlement (UE) 2022/858. 
Selon le Conseil d’Etat, il y a lieu d’écrire « Les articles 1er et 3 entrent en vigueur le 23 mars 

2023. ».
La Commission des Finances et du Budget modifie le texte dans ce sens. 

*

5. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION 
PARLEMENTAIRE

Compte tenu de ce qui précède, la Commission des Finances et du Budget recommande à la Chambre 
des Députés d’adopter le projet de loi n°8055 dans la teneur qui suit :

*

3	 Avis du Conseil d’État n°60.310 du 4 décembre 2020, précité (doc. parl. n°76372, p.3).
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PROJET DE LOI 
portant :

1°	modification de : 
a)	la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur  

financier ;
b)	la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie 

financière ; 
c)	 la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 

d’instruments financiers; 
2°	mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 

européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la techno­
logie des registres distribués, et modifiant les règlements 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive  
2014/65/UE

Art. 1er. A l’article 1er, point 19, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les 
mots « , y compris lorsque de tels instruments sont émis au moyen de la technologie des registres 
distribués, telle que définie à l’article 2, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen 
et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la 
technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 
et la directive 2014/65/UE » sont ajoutés après les mots « section B de l’annexe II ».

Art. 2. A l’article 1er, point 8, de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie finan-
cière, les mots « , y inclus les comptes-titres tenus au sein ou par le biais de dispositifs d’enregistrement 
électroniques sécurisés, y compris les registres ou bases de données électroniques distribués, » sont 
insérés entre les mots « inscription en compte » et les mots « ou tradition ».

Art. 3. A l’article 1er, point 26, de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments 
financiers, la phrase introductive est complétée par les mots « les instruments financiers suivants, y 
compris lorsqu’ils sont émis au moyen de la technologie des registres distribués, telle que définie à 
l’article 2, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 
sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distri-
bués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE : ».

Art. 4. Les articles 1er et 3 entrent en vigueur le 23 mars 2023.

Luxembourg, le 20 février 2023

		  Le Président-Rapporteur, 
		  André BAULER
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 09/03/2023 16:33:46

Scrutin: 5

Vote: PL 8055 - Technologie des registres distribués
Description: Projet de loi 8055

Président: M. Etgen Fernand

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
53 0 2

5 0 0

58 0 2

5

55
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

DP

Arendt Guy Oui Bauler André Oui
Baum Gilles Oui Beissel Simone Oui
Colabianchi Frank Oui Etgen Fernand Oui
Graas Gusty Oui Hahn Max Oui
Hartmann Carole Oui Knaff Pim Oui
Lamberty Claude Oui Polfer Lydie Oui (Graas Gusty)

LSAP

Asselborn-Bintz Simone Oui Biancalana Dan Oui
Burton Tess Oui Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui Di Bartolomeo Mars Oui
Hemmen Cécile Oui Kersch Dan Oui
Mutsch Lydia Oui Weber Carlo Oui

déi gréng

Ahmedova Semiray Oui Benoy François Oui
Bernard Djuna Oui Empain Stéphanie Oui
Gary Chantal Oui Hansen Marc Oui
Lorsché Josée Oui Margue Charles Oui
Thill Jessie Oui

CSV

Adehm Diane Oui Arendt épouse Kemp Nancy Oui (Mosar Laurent)
Eicher Emile Oui Eischen Félix Oui
Galles Paul Oui Gloden Léon Oui
Halsdorf Jean-Marie Oui Hansen Martine Oui
Hengel Max Oui Kaes Aly Oui
Lies Marc Oui Margue Elisabeth Oui
Mischo Georges Oui (Modert Octavie) Modert Octavie Oui
Mosar Laurent Oui Roth Gilles Oui
Schaaf Jean-Paul Oui Spautz Marc Oui
Wilmes Serge Oui Wiseler Claude Oui (Gloden Léon)
Wolter Michel Oui

ADR

Engelen Jeff Oui Kartheiser Fernand Oui
Keup Fred Oui Reding Roy Oui (Kartheiser Fernand)

8055 - Dossier consolidé : 70



Bulletin de Vote (Vote Public) Page 2/2

Date: 09/03/2023 16:33:46

Scrutin: 5

Vote: PL 8055 - Technologie des registres distribués 
Description: Projet de loi 8055

Président: M. Etgen Fernand

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
53 0 2

5 0 0

58 0 2

5

55
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

DÉI LÉNK

Cecchetti Myriam Non Oberweis Nathalie Non

Piraten

Clement Sven Oui Goergen Marc Oui

Le Président: Le Secrétaire Général:
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portant : 

1° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
b) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie

financière ;
c) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments

financiers;

N° 8055

CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2022-2023 

PROJET DE LOI 

* 

Art. 1er. A l’article 1er, point 19, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, 
les mots « , y compris lorsque de tels instruments sont émis au moyen de la technologie des 
registres distribués, telle que définie à l’article 2, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du 
Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures 
de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE » sont ajoutés après les mots 
« section B de l’annexe II ». 

Art. 2. A l’article 1er, point 8, de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie 
financière, les mots « , y inclus les comptes-titres tenus au sein ou par le biais de dispositifs 
d’enregistrement électroniques sécurisés, y compris les registres ou bases de données 
électroniques distribués, » sont insérés entre les mots « inscription en compte » et les mots « 
ou tradition ». 

Art. 3. A l’article 1er, point 26, de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 
d’instruments financiers, la phrase introductive est complétée par les mots « 
les instruments financiers suivants, y compris lorsqu’ils sont émis au moyen de la 
technologie des registres distribués, telle que définie à l’article 2, point 1, du règlement 
(UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime 
pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres 
distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 
2014/65/UE : ». 

1

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du
    Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de
    marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les
    règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE 
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Art. 4. Les articles 1er et 3 entrent en vigueur le 23 mars 2023. 

Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck  s. Fernand Etgen 

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 9 mars 2023
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No 80554

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1°	 modification de :
a)	 la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 

financier ;
b)	 la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garan-

tie financière ;
c)	 la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 

d’instruments financiers ;
2°	 mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 

européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la techno-
logie des registres distribués, et modifiant les règlements 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 
2014/65/UE

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(14.3.2023)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 9 mars 2023 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant :

1°	modification de :
a)	la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 

 financier ;
b)	la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garan- 

tie financière ;
c)	 la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés 

 d’instruments financiers ;
2°	mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 

européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote 
pour les infrastructures de marché reposant sur la techno- 
logie des registres distribués, et modifiant les règlements 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 
2014/65/UE

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 9 mars 2023 et dispensé du second vote 
constitutionnel ;
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 24 janvier 2023 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 20 votants, le 14 mars 2023.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ
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Session ordinaire 2022-2023 
 

CG/PK P.V. FI 24 
 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

Procès-verbal de la réunion du 20 février 2023 
(visio) 

 
Ordre du jour : 

 
1.  

  
Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 5 décembre 2022 
et du 13 janvier 2023 
  

2. 8055 
  

Projet de loi portant : 
1° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ; 
c) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d'instruments 
financiers ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de 
marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les 
règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE 
- Rapporteur : Monsieur André Bauler 
- Examen de l'avis du Conseil d'État 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3.  
  

Examen du programme de travail de la Commission européenne pour l'année 
2023 (demande du Président de la Chambre des Députés du 10 novembre 
2022) 
  

 
* 
 

Présents : M. Guy Arendt, M. André Bauler, M. Gilles Baum remplaçant M. Max Hahn, 
M. François Benoy, M. Dan Biancalana, M. Yves Cruchten, M. Marc 
Goergen remplaçant M. Sven Clement, Mme Martine Hansen, M. Dan 
Kersch, Mme Josée Lorsché, Mme Octavie Modert remplaçant M. Claude 
Wiseler, M. Laurent Mosar, M. Roy Reding, M. Gilles Roth 
  
M. Andy Pepin, du Ministère des Finances 
 
Mme Caroline Guezennec, Mme Cristel Sousa, de l'Administration 
parlementaire 
  

Excusés : M. Sven Clement, M. Max Hahn, M. Claude Wiseler 
 
* 
 

Présidence : M. André Bauler, Président de la Commission 
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* 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 5 décembre 
2022 et du 13 janvier 2023 

  
Les projets de procès-verbal sont approuvés. 
 
 
2. 8055 

  
Projet de loi portant : 
1° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ; 
c) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d'instruments 
financiers ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et 
du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures 
de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et 
modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la 
directive 2014/65/UE 

  
Le rapporteur rappelle l’objet du projet de loi sous rubrique. 
 
Les membres de la Commission procèdent à l’examen de l’avis du Conseil d’Etat. 

 
L’article 2 du projet de loi apporte une modification visant à clarifier que la notion 
d’instruments financiers transmissibles par inscription en compte inclut également les 
instruments financiers enregistrés ou existants dans des comptes-titres tenus au sein ou par 
le biais de dispositifs d’enregistrement électroniques sécurisés, y compris les registres ou 
bases de données électroniques distribués. La clarification opérée s’inscrit dans la 
continuité de l’article 18bis, paragraphe 2, de la loi modifiée du 1er août 2001 concernant la 
circulation de titres qui dispose que ni la validité ni l’opposabilité de sûretés ou garanties 
constituées conformément aux dispositions de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats 
de garantie financière ne sont affectées par la tenue de comptes-titres au sein d’un tel 
dispositif d’enregistrement électronique sécurisé ou par l’inscription de titres dans les 
comptes-titres par le biais d’un tel dispositif d’enregistrement électronique sécurisé. Elle vise 
ainsi à mettre les acteurs concernés en mesure de recourir, en toute sécurité juridique, à la 
technologie des registres électroniques distribués en matière de garanties financières.  

 
Dans son avis, le Conseil d’Etat constate que la précision insérée par l’article 2 du projet de 
loi reprend également la formulation telle qu’insérée à l’article 1er, point 1bis), de la loi 
modifiée du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés, par l’article 1er de la loi du 22 
janvier 2021 portant modification : 1° de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 
financier ; 2° de la loi du 6 avril 2013 relative aux titres dématérialisés (loi dite « Blockchain 
II » selon l’exposé des motifs). Il rappelle qu’à l’occasion de la modification de la loi précitée 
du 6 avril 2013 il s’était dit en mesure dans son avis du 4 décembre 2020 d’« approuver, en 
l’occurrence et dans son principe, l’approche prudente des auteurs du projet de loi ». Le 
Conseil d’État note que les auteurs du projet de loi ont décidé de continuer sur la voie de 
cette approche prudente dans l’attente des développements futurs de la législation 
européenne à ce sujet. 

 
Il rappelle cependant qu’il avait également estimé dans l’avis précité du 4 décembre 2020 
que, « même dans la perspective limitée adoptée par les auteurs du projet de loi, le 
développement d’un cadre plus général réglant non seulement certaines modalités 
techniques du fonctionnement des dispositifs discutés, mais couvrant également l’ensemble 
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de leurs implications juridiques, s’impose ». Il estime que cette observation garde toute sa 
valeur.  

 
Le représentant du ministère des Finances signale que l’approche retenue s’inscrit dans la 
continuité de celle adoptée dans le cadre des lois du 1er mars 2019 et du 22 janvier 2021 
relatives à la technologie « Blockchain ».  

 
Cette approche vise à apporter des ajustements ponctuels et limités au cadre légal existant 
afin de permettre aux acteurs concernés de saisir, en toute sécurité juridique, les 
opportunités offertes par les nouvelles technologies. L’établissement d’un cadre légal 
complet et rigide à ce stade pour régir l’utilisation de la technologie des bases de données 
électroniques distribuées risquerait de freiner l’innovation dans l’attente de règles 
européennes et internationales en la matière. L’approche progressive et ciblée est, au 
contraire, le fruit d’un choix conscient visant à tenir compte des évolutions technologiques et 
des réalités économiques, sans pour autant proscrire l’utilisation des nouvelles technologies 
dans des domaines spécifiques. La disposition en question renforce ainsi le rayonnement et 
l’attractivité de la législation luxembourgeoise en matière de garanties financières. 
 
L’article 4 du projet de loi fixe la date d’application des articles 1er et 3 au 23 mars 2023, 
conformément à l’article 18, point 2, du règlement (UE) 2022/858.  

 
Le représentant du ministère des Finances remercie les membres de la Commission de la 
l’efficacité des travaux parlementaires permettant une opérationnalisation rapide du 
règlement (UE) 2022/8858 et une application des articles concernés le jour-même de la date 
d’application de l’intégralité des dispositions du règlement (UE) 2022/858. 
 

* 
 
M. Laurent Mosar salue le contenu du présent projet de loi. Il souhaite savoir si d’autres 
pays vont plus loin dans leur cadre légal que le Luxembourg.  
 
Le représentant du ministère des Finances explique qu’il arrive que d’autres pays fassent de 
grandes annonces dans ce sens, mais qu’en général ces annonces ne deviennent que peu 
souvent réalité. Il ajoute que la façon de procéder du Luxembourg est préférable dans le 
sens que la sécurité juridique qui y est instaurée ne se limite pas à une technologie précise 
et n’exclut partant pas les technologies du futur, renforçant ainsi l’attractivité de la place 
financière. Il apparait que des cadres plus complets et rigides risquent d’avoir des effets 
plutôt restrictifs sur l’utilisation de nouvelles technologies. Le représentant du ministère des 
Finances indique encore que tous les États membres sont aussi limités en ce qui concerne 
la mise en œuvre du règlement européen et conclut en précisant que le ministère des 
Finances suit de près l’évolution des législations des autres places financières. 
 

* 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
 
La Commission opte pour le modèle de base pour les débats en séance plénière. 
 
 
3.  

  
Examen du programme de travail de la Commission européenne pour 
l'année 2023 (demande du Président de la Chambre des Députés du 10 
novembre 2022) 
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Le Président cite les différents points du programme de travail de la Commission 
européenne pour l’année 2023 touchant le domaine des finances (cf. pages 10-11 du 
programme de travail - document COM(2022) 548). 
 
Les membres de la Commission s’accordent sur le constat que les sujets ayant trait au 
domaine des finances, évoqués dans ce programme de travail, revêtent tous la même 
importance et sont en ligne avec les priorités de la Commission des Finances et du Budget. 
Ils déclarent dès lors ne pas pouvoir établir de liste de priorités et décident de faire part de ce 
constat à la Commission des Affaires étrangères et européennes. (Note de la secrétaire-
administrateur : une communication dans ce sens a été envoyée par email au secrétariat de 
la Commission des Affaires étrangères et européennes le 24 février 2023.) 
 
 
 
 

 
Luxembourg, le 24 février 2023 

 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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Session ordinaire 2021-2022 
 

CG/PK P.V. FI 51 
 
 

Commission des Finances et du Budget 
 

Procès-verbal de la réunion du 19 septembre 2022 
(visio) 

 
Ordre du jour : 

 
1.  

  
Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 13 et 20 juin 2022 
  

2. 8055 
  

Projet de loi portant : 
1° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ; 
c) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d'instruments financiers 
; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché 
reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
  

3. 8021 
  

Projet de loi portant approbation de l' "Agreement between the Grand Duchy 
of Luxembourg and the Republic of Rwanda for the elimination of double 
taxation with respect to taxes on income and on capital and the prevention tax 
evasion and avoidance", fait à Luxembourg, le 29 septembre 2021 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

4. 8023 
  

Projet de loi portant approbation de la "Convention between the Grand Duchy 
of Luxembourg and the Republic of Ghana for the elimination of double taxation 
with respect to taxes on income and on capital and the prevention of tax 
evasion and avoidance" et du Protocole y relatif, faits à Luxembourg, le 13 
décembre 2021 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

5.  
  

Divers 

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm remplaçant M. Laurent Mosar, M. Guy Arendt, M. André 
Bauler, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, M. Sven Clement, M. Yves 
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Cruchten, M. Max Hahn, Mme Martine Hansen, M. Dan Kersch, Mme Josée 
Lorsché, M. Roy Reding, M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler 
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
M. Andy Pepin, du Ministère des Finances (pour le point 2) 
M. Carlo Fassbinder, Directeur de la Fiscalité (Ministère des Finances) (pour 
les points 3 et 4) 
M. Maurice Decker, du Ministère des Finances (pour les points 3 et 4) 
M. Pitt Sietzen, du groupe parlementaire DP 
  
Mme Caroline Guezennec, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Fernand Kartheiser, M. Laurent Mosar 
 
* 
 

Présidence : M. André Bauler, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation des projets de procès-verbal des réunions des 13 et 20 juin 
2022 

  
Les projets de procès-verbal sont approuvés. 
 
 
2. 8055 

  
Projet de loi portant : 
1° modification de : 
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ; 
b) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ; 
c) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d'instruments 
financiers ; 
2° mise en oeuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et 
du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures 
de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et 
modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la 
directive 2014/65/UE 

  
M. André Bauler est nommé rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 

Le Président de la Commission rappelle que deux lois, celles du 1er mars 2019 et du 22 janvier 
2021, ont déjà été consacrées à la technologie blockchain dans le passé (lois blockchain I et 
II). 
 

Le représentant du ministère des Finances explique que le présent projet de loi a pour objet 
principal la mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil 
du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la 
technologie des registres distribués (DLT) (distributed ledger technology). Le projet de loi 
constitue dès lors un nouveau pas important vers une reconnaissance juridique expresse de 
la technologie DLT dans le secteur financier et vise à mettre les acteurs de la place financière 
en mesure de profiter pleinement, en toute sécurité juridique, des opportunités offertes par 
cette nouvelle technologie. 
 
Le régime pilote, mis en place par le règlement (UE) 2022/858, permet aux autorités 
compétentes nationales (la CSSF au Luxembourg) d’exempter temporairement les 
infrastructures de marché DLT de certaines des exigences particulières imposées par la 
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législation existante aux infrastructures de marché traditionnelles et ceci pendant une phase 
test de 6 ans, l’objectif étant d’éviter que les exigences imposées par la législation existante 
(MIFID et règlement CSD) empêchent les exploitants d’infrastructures de marché DLT de 
concevoir des solutions pour la négociation et le règlement des transactions sur des crypto-
actifs assimilés à des instruments financiers, sans pour autant affaiblir les exigences et les 
garanties existantes s’appliquant aux infrastructures de marché traditionnelles.  
 
Le régime pilote a ainsi pour but l’identification et la neutralisation temporaire d’éventuels 
obstacles au trading et settlement d’opérations DLT dans la législation actuelle. Les principes 
de la proportionnalité et du « level playing field » sont respectés. 
 
En contrepartie de l’exemption de certaines exigences par les autorités compétentes 
nationales, ces dernières pourront, pour préserver l’intégrité des marchés et garantir la 
protection des investisseurs, imposer des mesures de compensation adaptées aux exigences 
du contexte DLT. 
 
Le règlement (UE) 2022/858 est d’application directe au sein de l’UE à partir du 23 mars 2023 
sans que les Etats membres aient besoin de prendre de mesures nationales 
d’opérationnalisation, mis à part la mise en conformité des lois nationales mettant en œuvre 
la MIFID (c’est-à-dire la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier et la loi 
modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers) modifiées par le 
règlement. 
 
Le présent projet de loi procède à cette mise en conformité par le biais des articles 1er et 3.  
 
Ainsi, l’article 1er du projet de loi clarifie que la définition d’ « instruments financiers » visée à 
l’article 1er, point 19, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier inclut 
également les instruments financiers émis au moyen de la technologie des registres distribués 
(au nom de la neutralité technologique) et, à des fins de sécurité juridique, que la notion de 
technologie des registres distribués à laquelle il est référé doit être entendue comme la 
technologie des registres distribués telle que définie dans le règlement (UE) 2022/858. 
 
L’article 3 du projet de loi précise que la définition d’« instruments financiers » inclut le cas où 
ces instruments financiers sont émis au moyen de la technologie des registres distribués dans 
la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers. 
 
Les articles 1er et 3 entreront en vigueur au moment de l’application du règlement (UE) 
2022/858, soit le 23 mars 2023 (article 4). 
 
L’article 2 du projet de loi apporte une clarification similaire au niveau de la loi modifiée du 5 
août 2005 sur les contrats de garantie financière en reconnaissant explicitement la possibilité 
de recourir à la technologie DLT en matière de garanties financières.  
 
Echange de vues : 
 
- En réponse à une question de M. André Bauler, le représentant du ministère des Finances 

précise que le régime pilote ne permettra pas d’exemption au niveau des exigences à 
respecter en matière d’information des investisseurs. Il appartiendra aux autorités 
compétentes nationales de déterminer quelles exemptions et quelles conditions 
compensatoires seront accordées et imposées aux acteurs concernés dans les limites du 
règlement (UE) 2022/858. 
 

- Le représentant du ministère des Finances explique que la phase test dure 6 ans. Cette 
période offre une certaine prévisibilité aux acteurs qui voudront intégrer le régime pilote et 
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elle permettra à la Commission européenne et aux régulateurs nationaux d’identifier les 
obstacles règlementaires auxquels ces acteurs sont confrontés.    

 
- Suite à une intervention de M. Bauler, le représentant du ministère des Finances indique 

ne pas disposer de chiffres quant au nombre d’acteurs recourant à la DLT dans le secteur 
financier luxembourgeois. En tous cas, le secteur se félicite des clarifications apportées à 
la législation actuelle par les lois blockchain qui lui apportent déjà une grande sécurité 
juridique et il soutient la mise en place du futur régime pilote.  

 
Pour rappel, la loi blockchain I a expressément reconnu la circulation de titres émis sur 
base de la technologie DLT et la loi blockchain II a porté sur l’émission de titres basant sur 
la technologie DLT. L’article 2 du présent projet de loi ajoute la possibilité du recours aux 
instruments de garantie basant sur la DLT.  

    
 
3. 8021 

  
Projet de loi portant approbation de l' "Agreement between the Grand 
Duchy of Luxembourg and the Republic of Rwanda for the elimination of 
double taxation with respect to taxes on income and on capital and the 
prevention tax evasion and avoidance", fait à Luxembourg, le 29 
septembre 2021 

  
M. Guy Arendt est nommé rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 
Le Directeur de la Fiscalité présente le projet de loi qui a pour objet l’approbation de la 
convention entre le Luxembourg et le Rwanda pour l'élimination de la double imposition en 
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune et pour la prévention de l'évasion et de la fraude 
fiscales. Il s’agit de la première convention de ce type entre les deux pays. La convention 
respecte les standards BEPS et ceux régissant l’échange d’informations (standard de 
transparence). 
 
Les premiers contacts avec le Rwanda ont eu lieu en 2019 sur demande du Luxembourg. Les 
négociations ont débuté en janvier 2020, se sont poursuivies en novembre 2020 et en avril 
2021 pour aboutir à la signature de la convention en septembre 2021. 
 
Le texte final est équilibré puisqu’il tient compte des intérêts nationaux des deux États 
contractants.  
 
La convention comporte, entre autres, les dispositions suivantes : 
 
- Le taux de la retenue à la source sur les dividendes est fixé à 10% (alors qu’au Luxembourg 
et au Rwanda cette retenue s’élève normalement à 15%).  
- Un taux de retenue à la source de 10% est applicable sur les intérêts. Au Luxembourg, les 
intérêts ne sont pas soumis à une retenue à la source, alors qu’au Rwanda une retenue de 
15% est appliquée en règle générale. Ce taux peut être réduit à 0% si le bénéficiaire effectif 
des intérêts est le gouvernement d’un Etat contractant, une collectivité locale ou la banque 
centrale d’un Etat contractant.  
- Les redevances sont soumises à un taux de retenue à la source de 10%. À noter que le 
Luxembourg n’applique pas de retenue sur les redevances. Le Rwanda prévoit une retenue 
de 15%.  
- Le droit d’imposition retenu pour les pensions légales et complémentaires est celui du pays 
de la source.  
- Les fonds d’investissement peuvent bénéficier des taux de retenue à la source réduits prévus 
dans la convention.  
 

* 
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L’article unique du projet de loi n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État. 
 
D’un point de vue légistique, le Conseil d’Etat signale qu’il y a lieu de remplacer, tant à l’intitulé 
du projet de loi qu’à l’article unique, les guillemets utilisés en langue anglaise (" ") entourant 
l’intitulé de l’acte cité par des guillemets utilisés en langue française (« »).  
 
Le Conseil d’Etat constate en outre que le dossier lui soumis pour avis contient deux intitulés 
différents, dans la mesure où à l’intitulé figurant sur la page de garde le terme « of » fait défaut 
avant les termes « tax evasion ». Pour l’examen dudit intitulé, il s’en tient dès lors au libellé de 
l’intitulé précédant immédiatement l’article unique de la loi en projet lequel ne suscite pas 
d’observation. 
 
 
4. 8023 

  
Projet de loi portant approbation de la "Convention between the Grand 
Duchy of Luxembourg and the Republic of Ghana for the elimination of 
double taxation with respect to taxes on income and on capital and the 
prevention of tax evasion and avoidance" et du Protocole y relatif, faits à 
Luxembourg, le 13 décembre 2021 

   
M. Guy Arendt est nommé rapporteur du projet de loi sous rubrique. 
 

Le présent projet de loi a pour objet l’approbation de la convention entre le Luxembourg et la 
République du Ghana pour l'élimination de la double imposition en matière d'impôts sur le 
revenu et sur la fortune et pour la prévention de l'évasion et de la fraude fiscales. Il s’agit de 
la première convention de ce type entre les deux pays. La convention respecte les standards 
BEPS et ceux régissant l’échange d’informations (standard de transparence). 
 
Les premiers contacts avec la République du Ghana ont eu lieu en octobre 2018 sur demande 
du Luxembourg. Les négociations ont eu lieu au Luxembourg en mars 2019 pour aboutir à la 
signature de la convention en décembre 2021. 
 
Le texte final est équilibré puisqu’il tient compte des intérêts nationaux des deux États 
contractants.  
 
La convention comporte, entre autres, les dispositions suivantes : 
 
- Le taux de la retenue à la source sur les dividendes est fixé à 7% (alors qu’au Luxembourg 
cette retenue s’élève normalement à 15% et au Ghana à 8%).  
- Un taux de retenue à la source de 7% est applicable sur les intérêts. Ce taux peut être réduit 
à 0% si le bénéficiaire effectif des intérêts est le gouvernement d’un Etat contractant, une 
collectivité locale, la banque centrale d’un Etat contractant ou un fonds d’investissement.  
- Les redevances sont soumises à un taux de retenue à la source de 8%. À noter que le 
Luxembourg n’applique pas de retenue sur les redevances. Le Ghana prévoit une retenue de 
20%.  
- Le droit d’imposition retenu pour les pensions légales et complémentaires est celui du pays 
de la source.  
- Les fonds d’investissement peuvent bénéficier des taux de retenue à la source réduits prévus 
dans la convention.  
 

* 
L’article unique du projet de loi n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État. 
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D’un point de vue légistique, le Conseil d’Etat signale qu’il y a lieu de remplacer, tant à l’intitulé 
du projet de loi qu’à l’article unique, les guillemets utilisés en langue anglaise (" ") entourant 
l’intitulé de l’acte cité par des guillemets utilisés en langue française (« »).  
 

* 
 
- En réponse à une question de M. Roy Reding, le Directeur de la fiscalité précise que les 

plus-values sur les biens mobiliers sont imposées dans le pays de résidence de leurs 
bénéficiaires (pas de retenue à la source dans ces cas). 
 

- Suite à une remarque de M. Sven Clement, le Directeur de la fiscalité confirme qu’une 
personne vivant au Rwanda ou au Ghana et percevant une pension au Luxembourg, sera 
imposée au Luxembourg et inversement.     

 
 
5.  Divers 

 
Le Président de la Commission informe les membres de la Commission de la visite d’une 
délégation de la sous-commission FISC (subcommittee on Tax Matters) du Parlement 
européen le 21 octobre 2022. Une réunion suivie d’un repas est prévue à 11:00 heures.  
 
 
 
 
 
 

 
Luxembourg, le 4 octobre 2022 

 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 147 du 17 mars 2023

Loi du 15 mars 2023 portant :

1° modification de :
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
b) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière ;
c) la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers;

2° mise en œuvre du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai
2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des
registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la
directive 2014/65/UE.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 9 mars 2023 et celle du Conseil d’État du 14 mars 2023 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
À l’article 1er, point 19, de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier, les mots « , y compris
lorsque de tels instruments sont émis au moyen de la technologie des registres distribués, telle que définie
à l’article 2, point 1, du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur
un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et
modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE » sont ajoutés
après les mots « section B de l’annexe II ».

Art. 2.
À l’article 1er, point 8, de la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière, les mots
« , y inclus les comptes-titres tenus au sein ou par le biais de dispositifs d’enregistrement électroniques
sécurisés, y compris les registres ou bases de données électroniques distribués, » sont insérés entre les
mots « inscription en compte » et les mots « ou tradition ».

Art. 3.
À l’article 1er, point 26, de la loi modifiée du 30 mai 2018 relative aux marchés d’instruments financiers, la
phrase introductive est complétée par les mots « les instruments financiers suivants, y compris lorsqu’ils
sont émis au moyen de la technologie des registres distribués, telle que définie à l’article 2, point 1, du
règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les
infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE : ».

A 147 - 1
8055 - Dossier consolidé : 91



JOURNAL OFFICIEL  du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 147 du 17 mars 2023

Art. 4.
Les articles 1er et 3 entrent en vigueur le 23 mars 2023.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

La Ministre des Finances,
Yuriko Backes

Château de Berg, le 15 mars 2023.
Henri

Doc. parl. 8055 ; sess. ord. 2021-2022 et 2022-2023.
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